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PRESIDENCE DE M GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à dix-sept heures quinze minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


OUVERTURE DE LA SESSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre commu- 
nication du décret du Président de la République en date du 
1 février 1960 portant convocation du Parlement : 

< Le Président de la République, 

< Sur le rapport du Premier ministre, 

< Vu les articles 29 et 30 de la Constitution, 


*X at) 


EXTRACRDINAIRE 





« Décrète : 


« Art. 1”. — Le Parlement est convoqué en session extra- 
ordinaire pour le mardi 2 février 1960 à 17 heures. 

« Art. 2. — L'ordre du jour de cette session extraordinaire 
comportera : 

« La discussion du projet de loi relatif au maintien de l’ordre, 
à la sauvegarde de l’Etat, à la pacification et à l'administration 
de l’Algérie. 


« Art. 3. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du 


présent décret. 


« Fait à Paris, le 1‘ février 1960. 
« Signé : CHARLES DE GAULLE. 
« Par le Président de la République : 
« Le Premier ministre, 
« Signé : Micuez Degré. » 


En conséquence, conformément aux articles 29 et 30 de la 
Constitution, la session extraordinaire du Sénat est ouverte. 


— D 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
30 décembre 1959 a été distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. À 


N Ci 











2 SENAT — SEANCE DU 2 FEVRIER 1960 
M. Raymond Bonnefous, président de la commission des lois 
Li À constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
j règlement et d'administration générale. Je demande la parole. 
EXCUSES | 


M. le président. MM. Jean Clerc, Gérald Coppenrath, Francis 
Le Basser, le général Ernest Petit, Michel Kauffmann, Mohamed 
El Messaoud Mokrane, Emile Durieux, Georges Guille, Antoine 
Courrière, Belhabich Sliman, Etienne Restat et Georges Marie- 
Anne s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de la session 
extraordinaire. 

MM. Belabed Mohamed, Kheirate M'Hamet, Léopold Morel, 
Gabriel Burgat, Beloucif Amar et Ouella Hacène s'excusent de 
ne pouvoir assister à la présente séance. 


POINT 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Brégégère, Aubert, Auberger, 
Balestra, Bène, Bernier, Bertrand, Boulangé, Carcassonne, Cham- 
pleboux, Champeix, Chochoy, Courrière, Coutrot, Dardel, Das- 
saud, Defferre, Dubois, Durieux, Fournier, Geoffroy, Grégory, 
Guille, Lagrange, Lamousse, Le Bellegou, Méric, Messaud, 
Métayer, Minvielle, Mistral, Montpied, Moutet, Naveau, Nayrou, 
Pauly, Péridier, Philippon, Mile Rapuzzi, MM. Roubert, Rougeron, 
Sempé, Soldami, Suran, Symphor, Tailhades, Toribio, Vanrullen, 
Verdeille, Verillon et Tron une proposition de loi portant pro- 
gramme d'expansion agricole et de rénovation foncière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 145, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
économiques et du plan, sous réserve du droit reconnu au Gouver- 
nement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomi- 
nation d’une commission spéciale. (Assentiment.) 


bag dat 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat. Monsieur le président, le 
Gouvernement demande au Sénat de bien vouloir se réunir par 
exemple demain mercredi à quatorze heures trente, pour discuter 
en séance publique du projet de loi déposé aujourd’hui devant 
l'Assemblée nationale, 





M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des lois. 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles. 
La commission serait en mesure de se réunir demain matin à 
neuf heures trente et M. le Premier ministre serait d'accord 
pour venir devant elle à cette heure-là Par conséquent, la 
commission pourrait rapporter, en séance publique, demain 
après-midi, à l'heure que vient d'indiquer M. le ministre d'Etat. 


Plusieurs sénateurs. Quinze heures ! 


M. le président. Le Gouvernement demande une séance publi- 
que à quatorze heures trente et la commission semble devoir 
êtr: prête. Mais j'entends proposer quinze heures. 


M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement est d'accord pour 
quinze heures si le Sénat le désire. 


_ M. le président. C’est surtout la commission qui est en cause : 
il faut qu'elle ait le temps d'établir un rapport. 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles. 
La commission souhaite évidemment que son rapporteur ait 
le temps de préparer son rapport et de le présenter. 


M. le président. Il semble donc préférable, pour faciliter 
le travail de la commission, de fixer la séance publique à 
quinze heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

Le Sénat se réunira donc demain, mercredi 3 février, à 
quinze heures, avec l’ordre du jour suivant. 


Discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à pren- 
dre, par application de l’article 38 de la Constitution, certaines 
mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauvegarde de 
l'Etat, à la pacification et à l’administration de l’Algérie. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures vingt minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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Errata 
au compte rendu intégral de la séance du 23 décembre 1958. 


———— 


BARRAGE DE MALPASSET 
Article 15, page 2005, 1"° colonne, 14‘ ligne : 
Au lieu de : « … articles 675 à 667 du code rural... », 
Lire : « … articles 675 à 677 du code rural... ». 
Article 18 bis (nouveau), page 2006, 2° colonne, 6° ligne : 
Au lieu de : « .…. visé au paragraphe précédent... », 


Lire : « … visé à l’alinéa précédent... ». 
— 6 6 + 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DL SENAT LE 2 FEVRIER 1960 
{Application des articles 69 à 71 du règlement.) 


a — 








125. — 27 janvier 1960, — M Charles Naveau appelle l'attention 
de M. te Premier ministre sur les conséquences de l'arrêté du 
7 janvier 1959, pris par M. le ministre des finances et des affaires 
économiques et paru au Journal officiel du 9 janvier, fixant le 
contingent de graisse et d'huile de baleine admissible en sus- 
ension de droits de douane d’importation, à 18000 tonnes: el 
ui demande si c’est par des mesures de ce genre qu’il entend 
défendre d’une part, la production laitière française, et d'autre 
part, les producteurs d'huile végétale de provenance des pays de 
la Communauté. 


126. — 27 janvier 1960. — M. Charles Naveau appelle l'attention 
de M. le ministre des finances el des affaires économiques sur 
la situation des mmiiaires servant au-delà de la durée légale du 
service en Algérie; lui signale que l'administration des finances 
les considérant comme militaires de carrière les impose à ce 
titre sans aucune discrimination; que, rentrés dans leur foyer, 
les intéressés se voient réclamer des 1mpositions pour la seule 
raison qu'ils ont été dans l'obhgation de servir en Algérie au-delà 
de la durée légale; et lui demande, en raison de cette situation 
inadmissible, quelles dispositions il envisage de prendre pour que 
les jeunes appelés, ayant fait leur devoir en Algérie, ne soient 
pas ainsi pénalisés. / 





n à À 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 2 FEVRIER 19%0 








Application des articles 67 et 68 du règlernent, ainsi conçus: 


« Art. 67. — Tout sénateur qui désire poser ne question écrile au 
Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouternement. 

« Les questions écrites doivent Ctre sommairement rédigees et ne 
contenir aucune rmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peutent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 68. — Les questions écrites sont publiées durant les sessions 
et hors sessions au Journal officiel; dans le mois qui suit cette 
D à ag les réponses des ministres doivent également y être 

ubhées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rasstmbler les élé- 
ments de leur réponse; Ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle 1 n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôlé des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » y 


+0 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Sénat.) 


—— 








Premier ministre. 
Nes 413 Léon Grégory; 510 Sliman Belhabich. 


Affaires étrangères. 
Ne 418 Guy de La Vasselais. | 
Agriculture. 


Ne 518 Paul Ribeyre, 





Anciens combattants et victimes de guerre. 
Ne 159 Georges Lamousse. 


Armées. 
Nos 567 Marcel Bertrand; 573 Georges Rougeron. 


Construction. 
Ne 268 Charles Fruh. 


Education nationale. 
Nos 190 Robert Gravier; 507 Pierre Métayer; 565 Fernand Auberger, 


Finances et affaires économiques. 


Nos 186 Jean-Louis Tinaud; 417 Victor Golvan; 424 Paul Ribevre; 
410 Auguste Pinton; 466 Léon Messaud; 47: Marie-Hélène Cardot; 
116 Marcel Legros; 482 Marcel Legros; 48 Jacques Ducios; 491 Lau- 
rent Schiaffino; 49% André _Fosset; 496 Irma Rapuzzi; 511 Jacques 
Delalande; 520 Paul Ribesre: 522 Paul Ribeyre; 532 Emie Hugues, 
535 Robert Bouvard; 543 Maurice Coutrot; 564 Auguste Pinlon; 
972 Etienne Dailly; 574 Victor Golvan. 


Services extérieurs aux affaires économiques extérieures. 


Ne 521 Paul Ribeyre. 2 
industrie. 
N° 428 Maurice Lalloy. 


Information. 


Nos 173 Antoine Béthouart; 529 Jacques Duclos; 538 Paul Piales. 


intérieur. 
Ne 569 Waldeck L’Huillier. 


Santé publique et population. 


Nes 537 Fernand Auberger; 562 Auguste Pinton. 


Travail, 
Nos 518 Paul Mistral; 519 Robert Liot. 


Travaux publics et transports. 


Nos 381 Edouard Bonnefous;: 403 Maurice Coutrot; 477 Gérald 
pm à tr 939 Maurice La:loy; 512 Maurice Coutrot; 511 Maurice 
Loulrolt. 


575. — 2 janvier 1960. —_ M. Etienne Dailly rappelle à M. le ministre 
des postes et télécommunications que l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques a affecté un numéro aux départe- 
ments dans leur ordre alphabétique, numéro qui est utilisé par de 
nombreux services pour des u<ages divers (sécurité sociale, imma- 
triculation des véhicules, identification des établissements et des 
personnes, etc.). Il constate, par contre, que cette numérotation 
avec laquelle le publie est maintenant familiarisé n’a pas été 
retenue par les services de son munistère lors de l'établissement 
des indicatifs affectés aux départements pour l'appel de communi- 
cations téléphoniques. 11 lui demande : s’il existe des empéchements 
à l'adoption d’une telle numérotation: dans l’affirmative, quels sont 
ces empêchements; dans la négative, quelles mesures il compte 
prendre pour adopter la numérotation préconisée par l'institut nalo- 
nal de la statistique et des études économiques. 


576. — 4 janvier 1960. — M. Raymond Guyot expose à M. de 
Premier ministre qu'un certain nombre d'incidents, qui témoignent 
de la recrudescence du danger antisémite et raciste, se sont 8 
duits ces temps derniers, Pendant la nuit de Noël, un ouvrier tailleur 
israélité a été assailli à son domicile par un groupe d'agents de 
police qui le conduisirent sur-essivement dans deux commissariats 
du 10 arrondissement, où ii fut l’objet de graves sévi et d'’in- 
jures antisémites ; dans la nuit du 29 au 30 décembre, de Fombreuses 
croix gammées et des inscriptions injurieuses ont été faites rue 
de Turenne et dans le voisinage, sur des boutiques appartenant à 
des artisans et commerçants juifs; d’une façon générale, les murs 
de a capitale et les couloirs du métropolitain sont couverts d’ins- 
criptions antisémites rappelant les slogans nazis. L’émotion de la 
population laborieuse, sans distinction de croyances, est dautant 
plus compréhensible que, déjà, il n’y a pas si longtemps, des 
agents de palice sont li à une grave ssion contre un 
Bien que des sanctions aient eté 2e le préfet de 

| a s par M. 
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per plainltes et informations. Elles peuvent s'autoriser des 
enteurs de la justice, alors qu'il est évident que l'activité de leurs 
animaleurs tombe, sous le coup de la loi, L'agitation antisémite 
et raciste inlervient en France au moment où le nazisme se 
manileste de façon inquiétante en Allemagne fédérale. Cet état 
de choses heurte la conscience dé notre peuple en raison de fa 
olitique extérieure d'allianee avec Bonn du Gouvernement de la 
rance. Considérant que, dans un passé récent, l'antisémitisme a 
servi de prétexte aux hitlériens pour exterminer des millions de 
victimes innocentes et que la France se doit de rendre à la 
mémoire de ces martyrs l'hommage d'une vigilance sans défaut, 
en ne tolérant pas le retour de l'idéologie et des mœurs qui ont 
conduit les peuples à lant de ruines et de deuils, M. Raymond 
Guyot à l'honneur de demander à M. le Premier ministre quelles 
mesures il compte prendre: f° pour que soient rapidement sanction- 
nés les membres de la police qui portent une responsabilité dans 
les brulalités racistes du 10 arrondissement: 2° pour que soit 
sauvegardée la sécurité et respectée la dignité de tous les citoyens, 
quelle que soit leur origine, que les circonstances mettent en 
rapport avec la police; 3° pour que saieht effectivement interdites 
la propagande racisté et antisémite ainsi que toutes discriminations 
ratiales, comme deux récentes propositions de loi invitent le Parle- 
ment à en décider: 4e pour que soient recherchés et mis hors 
d'état de nuire les participants français de l'agitation néo-nazie, dont 
certains se sont retrouvés récemment en Allemagne à un rassem- 
lement d'anciens Waflen $S. S. présidé par le général Lammerding 
qui commanda la division Das Reich lors du massacre d'Oradour. 


577. — janvier 190. — M, Abel-Durand expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlicle 3, 2°, du 
décret n° 53-163 du 30 avril 1955 scumet à la T. V. A. les reventes 
en l'état à des conditions de détail faites par des personnes pos- 
sédant plus de quatre établissements de vente au détail ou vendant 
soit dans le même établissement, soit dans des établissements dis- 
tincts en gros et an détail dès l'instant que leurs ventes en gros 
ont dépassé au cours de l’année précédente la moitié de leur chiffre 
d'affaires: que, dans un arrêt du 27 octobre 1958, se rapportant à 
une application du taux majoré de l'ancienne taxe, le conseil d'Etat 
a rappelé l'interprétation qu'il avait déjà donnée de l'ancien article 26 
du code général des impôts, à savoir: « que le taux majoré a été 
institué pour éviter que certaines entreprises qui éliminent en faïñt, 
par leur organisation commerciale concentrée, l'un des stades usuels 
de la répartition des produits, puissent éluder, par là même, une 
partie de la taxe sur les transactions Il demande si l’administra- 
tion adinet l'anplication de celte interprétation aux dispositions de 
l'article %, 20, du décret précité du 390 avril 1955 et si, en conséquence, 
il convient de ne pas se borner à faire une application littérale du 
texte mais au contraire de ne rechercher pour le paiement de la 
T. V. A. que les seules ventes au détail à l'occasion desquelles 
l'entreprise élude un stade de distribution. 


578. — 5% janvier 1960 M. Léopold Morel expose à M. le ministre 


du travail que l'article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
modifiée, a prévu le rachat des ilisations des travailleurs exclus 
du régime général pour la période antérieure au {fer janvier 1947 du 
fait de leur rémunération supérieure au plafond prévu pour l'as- 


sujettissement aux assurances sociales Cet article fixait le délai 
pendant lequel le rachat était nossible. A plusieurs reprises, la date 
limite en a élé reculée: l’article 127 his de l’ordonnamte du 19 oc 
tobre 19:35 la fxait initialement au 27 août 1919; la loi du 10 juin 
1950 la reportait au 11 septembre 190: la loi du 1: décembre 153 
la reportait à son tour au 14 juin 1954, la dernière date limite prévue 
par la loi ne 36-1911 du 27 décerabre 196 était fixée au 27 juin 1991. 
Ce délai de forelusion n'a pas élé reconduit depuis lors. En consé- 
aquence, il demande à M. ;e ministre du travail s’il ne juge pas 
opportun de présenter un projet de loi tendant à proroger, à nouveau, 
le délai pendant lequel il serait possible aux éventuels bénéticiaires 
de prucéder à un rachat de cotisations. 


579, — G janvier 1960, — M, Edouard Bonnefous demande à M. le 
Premier ministre quelles mesures il compte prendre pour faire 
respecter les promesses faites à plusieurs reorises concernant l'éva- 
cualtion et la destruction des anciens bâtiments administratifs pro- 
visoires de l'Organisation Atlantique construits dans les jardins d'u 
alais de Chaillot. 1} lui demande, en outre: fe s’il est exact que 
institut agronomique a déjà occupé une partie des bureaux laissés 
vacants pas les services de l'OTAN: 2° si cette affectation a reçu 
son agrément; %° si certains servires du ministère des affaires 
étrangères ont déiàx pris possession des bureaux vacants. I} lai 
demande, enfin, s’il compte rendre dans les plus brefs délais nos- 
sible à sa destination première l'ensemble des jardins du Trocadéro. 





680, — 7 janvier 1960, — M. dean Lecanuet expose à M, le minis- 
tre des armées qu'il risque, selon lui, d'être porté atteinte au LE 
cipe fondamental des droits des bénéficiaires des dispositions de la 
loi du 31 mars 1928, complétées par celles de Ja loi du 18 mars 
4958, au regard de l'attribution des sursis pour études, dès lors, 
d'une part, que ces dispositions se sont trouvées altérées, sinon 
en droit, du moins en fait, par l'instruction du 11 août 1959, rela- 
five à l'attribution desdits sursis, elle-même modifiée par diverses 





circulaires ou lettres administralives, créant ainsi une situation de 
confusion juridique gravement préjudiciable aux intérêts des béné- 
liciaires du sursis; d'autre part, que placés devant cette indéter- 
Minaliun des règles applicables, aux cas d'éspèces, les conseils de 
revision seront exposés, en agissant comme de. véritables instances 
administratives, à donner. des solutions coutrddictoires à des cas 
identiques et à engendrer par la-même les conditions d'un conten- 
lieux qui exposera ceux qui en seront affectés à un véritable déni 
de juslice. 1! lui demande en conséquence de bien vouloir préciser : 
1° sur la base de quelles règles juridiques et sur quels critères 
tirés de ces règles les conseils de revision doivent fonder leur juge- 
ment; 2° si les conseils de revision seront assistés de personnalités 
compétentes de l'Université, en vue d'éclairer les décisions de ces 
conseils qui appliqueront les règles et les critères aux différents 
Cas d'éspèces,. 





581. — % janvier 1%X0. — M. Waïdeck L'Huillier expose à M. le 
ministre de l'intérieur que le 2 janvier dernier, à 4 heures du 
malin, alors qu'ils venaient de féter la nouvelle année .chez un 
de leurs camarades, sept jeunes gens se trouvaient rue Jean-Jaures, 
à Gennevilliers Ils riaient et chantaient comme .on le fait un 
tel jour. Survint un car de police qui effectuait sa ronde napi- 
tuelle el non comme il fut dit, alerté par des habitants du quartier. 
Deux jeunes gens furent arrètés, les autres tentèrent de s'enfuir 
dans celle rue bien éclairée. Un des gardiens tira plusieurs coups 
de feu dont un effectué en vi-snt, tequel atteignait mortelk ment 1e 
Jeune Daniel L'Hénoret, âgé d« dix-sept ans. Ce jeune homme, qui 
habitait Ja commune d'Epinay, fut touché dans le dos et s’écroula 
quelques mètres plus loin. 11 semble donc que c'est volontairement 
que le gardien a snis en joue, luant ainsi un jeune garçon vêtu d’un 
pardessus clair, donc très visible, pensant aue le fait d’être policier 
peut absoudre de tous gestes quels qu'ils soient, La mort de ce 
jeune garçon survient après celle d'André Doré, de Saint-Denis, tue 
à dix-neuf ans, le 8 novembre 1959, en sortant d’un bal à Epinay, et 
celle de Guy Prestot e1 de Serge Gilard, deux autres jeunes tuës 
auparavant dans des conditions semblables. La répétition de ces 
actes extrêmes est la suite Jogique des campagnes de presse et 
de radio qui, depuis l'été dernier, prenant prétexte d'actes isolés, ont 
tenté de jeter le discrédit sur la jeunesse. Le fait de ficher 10.000 
jeunes gens, d'opérer des rafles incessanies a créé un état d'esprit 
d'hostilité alors que les stades et les maisons de culture seraient 
utiles à la jeunesse de Paris et de sa banlieue. Le jeunes Daniel 
L'Hénoret est, en quelques mois, la quatrième victime des agisse- 
ments de cette politique. De telles méthodes doivent immédiatement 
et définitivement cesser. Le 2 janvier dernier, dans une déclaration 
publique, le préfet de police faisait savoir que les agents seraient 
désarmés au cours des rondes ordinaires. Celle décision avait été 
accueillie avec soulagement, mais, à peine quarante-huit heures apres, 
à la suite des nrises en demeure d'éléments dont certains journaux 
sont l'expression, cette mesure élait rapportée. On ne peut manquer 
de voir là une signification particulière. HN lui demande: 1° si, en 
attendant les décisions que ne manqueront pas de prendre Îles 
tribunaux à l'égard du policier coupable, des sanctions disciplinaires 
ont été prises à son encontre et s’il est toujours en service et armé; 
2° quelles mesures il entend prendre pour que la population el 
la jeunesse en particuliér puissent se sentir dans les rues en 
sécurité et que justice sait faite pour que de pareils drames ne se 
renouvellent pas; 39° quelles réparations seront apportées à la 
famille endeuillée. 





582. — 12 janvier 1960. — M. Paul-Jacques Kaïlb rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques la réponse faite 
à une question écrite n° 1587 de M. Miriot, deputé, et publiée au 
Journal officiel du 23 juillet 1959 (Débats parlementaires. — Assem- 
blée nationale), aux termes de laquelle il résulte: 1° que le régime 
institué par les articles 49 et 50 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 en vertu desquels les acquisitions d'immeubles ou 
de fractions d'immeubles affectés à Fhabitation sont soumises 
uniformément à une taxation de 4,20 p. 100, n'est applicable qu'aux 
mutations réalisées depuis l'entrée en vigueur de ce texte; 2° qu'en 
conséquence, lorsque des acquéreurs d'appartements dans un. im: 
meuble nouvellement construit sont en mesure. d'établir de façoa 
vertaine, notamment par la prodüction d'un compromis, que leur 
accord avec le vendeur sur la chose et sur le prix était devenu 
parfait et définitif avant Ja publication de ladite ordonnance, ils 
euvent demander l'application des dispositions plus favorables de 
‘ancien article 1371 ter du code général des impôts, sous réserve 
que les conditions imposées par ce texte soient effectivement rem- 
plies. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître si une 
convention sous signatures privées, dûment enregistrée dans le mois 
au bureau de l'enregistrement compétent, donc ayant date certaine, 
portant, à titre définitif de façon claire et précise: 1° engagement 
par une personne d'acquérir un appartement donné, exactement 
désigné; 2° et engagement pa une société immobilière de céder 
ledit appartement moyennant un prix déterminé, peut être consi- 
dérés come pies CET sai façon cariaine D sut da 
chose et sur le prix, lors _convention ne re | pas. 
conditions. de tonte VE gén pür l'article 42 de Mn Toi du 1° juin 
1924, introduisant la 1 ton civile française dans fes. 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, suivant lequel 
l'acte sous seing privé doit être suivi, à peine de nullité, d'un arte 
ri dans les six mois de la passation de l'acte sous 
privé. 4 
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583. — 12 janvier 1960. — M. Fernand Verdeille appelle l'attention 
de M. le istre de: finances et des affaires économiques sur la 
mise en recouvrement par son administration au titre de l’année 
1959 des tax+3 sur le chiffre d'affaires afférentes aux travaux et 
fournitures effectués par les pre ‘des ponts et chaussées en faveur 
des commaünés non dotées de services techniques. Or, l'assurance 
uvait élé précédemment donnée aux représentants des collectivités, 
à la suite de nombreuses démarches, que ces opérations, consenties 
aux prix coûtants et donc sans caractère commercial, ne seraient 

plus soumises à ces taxes qui grevaient particulièrement le budget 
| de communes déjà défavorisées à plus d’un égard. Effectivement, ces 
taxes ne furent pas mises en recouvrement en 1958, If lui demande 
quelles sont les raisons qui justificnt un tel revirement. 


584. — 12 janvier 1960. — M. Fernand VYerdeille demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le 
montant des dépenses déjà effectuées ou encore prévues pour l'ins- 
lallation de certains services administratifs dans les locaux de 
l'anéieri hôte Mäjestie," avenue ‘Kléber, à Paris; et s'il ne lui 
parait pas qne dans le cadre de la politique « d'austérité » actuelle 
comme dans celle de l'extension du tourisme, l'intérêt national 
aurait conmsuandé que cet immeuble, de grande capacité et par- 
laitément situé, soit rendu à sa destination première. 








585. — 12 janvier 1960. — M. Fernand Verdeille expose à M. 16 
- ministre des finances et des affaires économiques qu'une dispo- 
sition législative, au demeurant heureuse, exonère pendant trente 
années de contribution foncière les propriétés reconverties par 
p'antations sylvestres; qu'il a pu cependant noter dans son dépar- 
tement les difficulliés financières particulières qu'éprouvent cer- 
taines communes où des propriélés et des fermes, abandonnées 
par leur exploitants, sont racheétées en vue de cette reconversion: 
les propriétés sont ainsi exonérées de la contribution foncière 
sur Le propriétés non bâties, tandis que les fermes, laissées à 
l'élat d'abandon et tombant en ruine, ne sont plus soumises à la 
contribution foncière sur les propriétés bâties. Il lui demande si, 
dans ces conditions une juste compensation ne pourrait être servie 
par l'Elat à ces communes du fait de l'exonération de la contribu- 
tion foncière sur les propriétés non bâties, comme cela se pratique 
déjà pour les constructions neuves en matière de contribution 
joncière sur les propriétés bâlies. , 


a —— 


686, — 1? janvier 1960. — M. François de Nicolay a l'honneur 
de demander à M. le Premier ministre: 1° quelle est la person- 
nalité gouvernementale a qui fut remise, par le délégué de la 
croix rouge internativnale, le rapport de- cette organisation sur les 
camps d'Algérie, rapport divulgué par certains journaux français 
datés du 5 janvier 19%0; 2° étant donné le caractère confidentiel 
de ce genre de document, le rapport a-t-il seulement été reproduit 
à un nombre restreint d'exemplaires, chacun de ces exemplaires 
étant destinés à une personnalité dont le nom est connu du 
ï“ouvernement; 3° chacune des personnalités destinataires du rapport 
avait-elle l'obligation de le conserver dans son intégralité et a-t-elle 
été informée qu'elle ne devait pas s'en dessaisir ou le faire repro- 
duire; 4e l'enquête que le Gouvernement n’a pas manqué de faire 
effectuer à la suile de la divulgation de ce document confidentiel 
a-l-elle abouti. Dans Faffirmalive, quelles sanctions ont été prises. 
Dans la négative, comment le Gouvernement ge AL l'échec 
de celte enquête, qui semble facile à faire si les règles qui 
régissent normalement la diffusion d’un document secrel ont été 
conservées. + 





587, — 12 janvier 1960. — M. Paul Mistral expose à M. le 
ministre de la construction que les occupants de locaux d'habitation 
placés sous le régime du maintien dans les lieux, dont l'occu- 
pation est suffisante et qui sont disposés à se resserrer pour 
accueillir un étudiant se heurtent à la contradiction des deux 
textes suivants: fo l’article 76 alinéa 3 de la loi du 1 septembre 
19%:8 modifié par l'article 11 de l'ordonnance du 27 décembre 
1953 ne permet à l'occupant de sous-louer une pièce que pour 
er vero son occupation, ce qui implique une occupation insutf- 
isante; 2° l’article 3% bis, $ Ill de la loi du fer septembre 1918 
modifié par l’article 1er du décret du 10 septembre 1 n’accorde 
au locataire ou à l'occupant principal le bénéfice d'un prix inter- 
médiaire entre la valeur locative définie à l’article 27 et le loyer 
tixé par les articles 31 et 31 bis que dans l'ADN où, sans ten 
compte de la présence du sous-locataire, l'ensemble du eg 1e 

suite, les 


compris la Sont. Énemghe indice des, à occupé ; en , 
Me te Fr congé. fr mes 
sin d'atcroe es pussibililés de Mount des CRE “ebez 











598. — 16 janvier 1960. — M. Charles Naveau demande à M, le 
ministre de ! : 1° si la créance de salaire différé prévue 
ar le décret-loi du 20 juillet 1939 doit toujours se calculer comme 
e prévoit ledit décrel, sans tenir compte de l'utilité du concours 
apporté par le bénéficiaire ; er spécialement s’il en est ainsi 
quand deux enfants Sont restés sur une ferme de très peu d’im- 
portance, alors que le concours d’un seul dépassait déjà les 
besoins; 2° si les héritiers, qui ont accepté la succession purement 
et simplement peuvent être tenus de la totalité de la créance de 
salaire différé sur leurs biens personnels si l'actif de la succes- 
sion est insuffisant pour y faire face. 


589. — 185 janvier 1960. — M, Etienne Dailly rappelle à M, le 
ministre de la Santé publique et de la population que la loi du 
40 juin 1956 instituant un fonds national de solidarité a prévu, 
en son article 3, la mise en place d’un organisme. appelé Comité 
national de vieillesse de: France, aux travaux duquel devaient 
participer les divers organismes d'assurances vieillesse, les repré- 
sentants du Corps médieal spécialisés dans l'étude des questions 
de gérontologie, des démograyhes, ainsi que les représentants des 
diverses organisations familiales, syndicales et d’action sociale en 
faveur de la vieillesse: qu’un décret en date du 5 décembre 1956 
précisait, en outre, les organisations habilitées à désigner des 
représentants au sein de ce comité, mais que le comité national 
de la vieillesse de France qui aurait permis une étude sérieuse 
des problèmes posés par la vieillesse, ne s’est jamais réuni. En 
conséquence, il lui demande si un texte législatif a mis fin à son 
existence et, sinon, la daté à laquelle il compte le réunir. 


590. — 18 janvier 1960, — M. Camille Vallin expose à M, le 
ministre des armées que les agents de maitrise (non professionnels) 
titulaires du ministère des arinées (terre) devaient, en application 
des décrets nos 57-174 et 57-175 du 16 février 1957, bénéficier, comme 
tous les fonctionnaires des catégories C et D, d’un reclassement 4 
compter du 1er octobre 1956; mais qu'un rectificatif du ministère 
des armées paru au Bulletin officiel de la guerre en date du 13 jan- 
vier 1958 a précisé que le reclassement de cette catégorie d'agents 
était subordonné à la parution d’un nouveau statut. fl lui demande: 
1° quand paraîtra le nouveau statut dont ïil s’agit, 2° quelles 
mesures il compte prendre pour faire appliquer rapidement aux 
agents dont il s'agit (en activité et en relraite) les décisions faisant 
l’objet des décrets du 16 février 1957. 





591. — 20 janvier 1960. — M. Philippe d’Argenlieu signale à 
M. le Premier ministre qu’un certain nombre de Guinéens, dont 
as mal d'employés de l'administration, souvent anciens combat- 
ants, mutilés et décorés pour fails de guerre, sont restés fidèles à 
la France et se trouvent privés de leurs fonctions par le Gouver- 
nement de la République du Sénégal qui élimine les non-maliens 
de la fonction publique; qu'il semble que rien ne soit fait en 
faveur de ces fidè:es serviteurs qui perdent leur emploi sans compen- 
sation, et à qui n'est offert que le rapatriement à Conakry où le 
sort qui leur est promis ne les attire évidemment pas. Il lui 
demande ce qui est envisagé pour venir en aide à ces personnes 
et pour assurer éventuel:ement leur reclassement, 





592. — 20 janvier 1960. — M, Maurice Lalloy ere à M. Île 
ministre de l’agriculture que le aécret ne 59-1291, pub.ié au Journal 
officiel du 14 novembre 1959 a, dans son article 1, complété 
l’article 812 du code rural et précisé que « lorsque des investis- 
sements auront été exécutés par le bailleur, dans le cadre d’une 
association syndicale ou d’une association foncière, le prix du 
bail en cours sera augmenté d'une rente en espèces qui sera 
fixée, d’un commun accord, éntre les parties ou à défaut, par le 
tribunal paritaire »; lui expose que celte LE" qui apparait 
comme parfaitement équitable, devrait, semble-t-il, être étendue 
aux dépenses résultant des opérations de remembrement proprement 
dites. effet, nonobstant le trouble de jouissance que peut éven- 
tuellement supporter le preneur pendant la durée des opérations 
de remembrement et le préjudice qui peut en résuller peur lui, 
il demeure cependant évident qu'une telle amélioration, indépen- 
damment des travaux connexes réalisés ultérieurement par l'asso- 
ciation foncière, présente pour lui un intérêt considérable; qu'il 
est non moins évident que de nombreux recours devant la furidic- 
tion administrative compétente ont été formulés par des bailleurs 
qui estimaient excessives et incompatibles avec 1e revenu de leur 
ropriété foncière, les charges ‘eur incombant du fait du remermn- 
rement et qu'il serait donc opportun et équitable ee le pros 
une. répartition de: ces pt nr baïilieur e A mage 4 t 
pe et que — à défaut d'accord amiable — la fixa des par- 
Le 4 gg respectives des parties fût de la compétence du tribunal 

. Ï1 lui demande en conséquence de b loir lui fa 
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594. — 20 janvier 1960. — M, Etienne Dailly demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ='il est exact 
qu'un certain nombre de perceptions du département: de Seine- 
€l-Marne doivent être prochainement supprimées et, dans l’affirma- 
tive, de bien vouloir lui en communiquer la liste 


595. — 91 janvier 1949. — M. Fernand Verdeille demande à M. le 
ministre de l'information si le relai du pic de Nure qui à été préféré 
à ceui prévu du pic de Montalet permellra aux usagers du dépar- 
tement du Tarn de bénéficier des émissions de la télévision et, 
dans la négalive, quelles mesures il compte prendre pour remxdier 
à cel élal de choses. 


596. — ?1 janvier 1960, M. Edouard Soldani <isnale à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le trailement 
des fonclionnaires en service à la Réunon est, d'une part, payé 
pour sa contre-Valeur en francs C. F. A. mullipliée par l'indice 
de correction et, d'autre part, majoré de 50 p. {00. Il lui demande 
sur quels textes s'appuie son administration pour refuser le bénéfices 
de l'indexation el de la majoralion aux salaires nets perçus pur 
les deux receveurs conservaleurs de ce département, a'ors que les 
instructions de l'enregistrement, la jurisprudence de la cour de 
cassation et le statut des fonctionnaires considèrent que les salaires 
hels perçus par un Conservaleur constiluent son traitement. 


597. — 22 janvier 1%69 M. Etienne Dailly rappelle à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques que pour ronz:- 
üituer un rermpoi des plus-values réalisées au cours d'exploitation, 
valable au tire de Fartiscle 40 du code général des impôts, non 
seulement les versements de libération doivent être effectués dans 
le dé,ai de trois ans, Imnäis encore Ja souscription’ doit étre posté- 
riéure à la réalisation de Ja plus-value remployée. 1! .souligne 
toutefois que l'administration admet, sous certaines conditions, le 
remploi anticipé. En conséquence, il lui demande s'il est possible 
d'étehdre celle facullé aux versements de libération d'une sous- 
cription d'actions d'une société immobi'ière conventionnée, étant 
entendu: a) qu’au jour de la souscription les titres destinés à 
être remployés en actions de la société immobilière remplissaient 
les conditions d'exonération: b) qu'ils ont élé effectivement vendus 
pour financer les versements de libéralion: c) que la souscription 
et la libération ont élé effectuées au cours du mème exercice 
social. 


598. — 22 janvier 1%0 M. dules Pinsard expoce À M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que les titu- 
laires des charges el offices sont admis à benéficier, dans les mêmes 
condilions que les industriels el commerçants, des dispositions selon 
lesquelles 14 taxalion des plus-values constatées dans le cas de 
décès ou de cess on el de cessation d'entreprise est, lorsque l'ex- 
ploitation est continuée par un héritier ou suecessible en ligne 
directe, reportée sous certaines conditions, au moment de la 
cession ou de la cessation de l'exploitation par le nouvel exploitant ; 
que l'administration admet que ces dispositions trouvent également 
leur application dans le cas d'un contribuable faisant donation de 
la finance de sa charge ou de son étude à son gendre marié sous 
le régime de la communauté, bien que celui-ci ne puisse “ire 
juridiquement considéré comme successible de son beau-père; 
que ce report de taxalion prévue par l'article 41 du code général 
des impôts ne vise qu'un contribuable faisant donation de la finance 
de son élude à <on gendre marié sous le régime de la commu 
nauté sans distinguer si la cession est faite à titre onéreux ou 
à tre gratuit: et lui demande, dès lors qu'un gendre commun 
en biens est assimilé à un héritier en ligne directe et qu'il exrte 
une indivision entre le gendre et la fille du cédant de la charze 
ou office en vertu de leur régm® matrimonial, si la cession faite 
à titre onéreux au profit d'un gendre d'un officier ministériel peut 
bénéficier du report de taxation. 


599. — 92 janvier 199 — M. Philippe d'Argenlieu demande à 
M. le ministre de l'agriculture -i la poilique économique conduil 
à la suppression des fabricalions françaises de fromages du lype 
Edam el dans l'affirmalive, quelles mesures sont envisagées où 
prévues pour venir en aide aux laileries touchées par ces décisions, 
assurer la reconversion du lait ainsi libéré et assurer aux produc- 
teurs le paiement sur les bases du prix d'objeclié, 


600. — 25 janvier 1960. — M. Guy de La Vasselais altire l'atten. 
tion de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
sur les conséquences graves des importations massives de beurre, 
faites sans consultation officiel:e des vrganisations professionnelies 
et interprofessionnelles, et lui demande si en présence d’une silua- 
tion inquiétante il ne conviendrait pas. 1° d'’éviler momentanément 
le déblocage du beurre importé pour assuinir le marché et per- 
mettre un écoulement normal de la production et des stocks 


métropolitains; 2° lorsque la situation du marché le permettra, 
d'effectuer le déblocage des seuls beurres dont la conservation 
s'avère difficile et la mise en stock de ceux pouvant tenir plus 
longtemps; 3° de taxer le beurre d'importation au niveau prévu 
par l'arrèté du 29 septembre 1959, à savoir 715 francs (7,7% NF) 





le kilogramme en vrac, prix de vente à grossiste ou demi-grossiste ; 
4 de limiter pour l'instant les importations pour l'année 1960 aux 
seuls contingents dépendant de l'application du traité du March: 
cominun à l'exclusion de tous autres; 5° de donner une aie 
suffisante au fonds d'assainissement du marché du lait pour per- 
mettre la réalisation des demandes d'’exporlations présentées, que.ie 
ue soit leur destination; 6e de relever le faux de standardisation 
u lait de consommation. 





601. — ?6 janvier 1960. — M. Philippe d'Argenlieu demande à 
M. le ministre de l'agriculture s’il est exact qu'une firme étrangère 
installée en France à pu obtenir d'y importer de la viande vendue 
à de: prix de dumping et dans l'alfirmative, il lui demande dans 
quelles conditions à été accordée une licence qui va directemeut 
contre les inlérèts de l'élevage français. 





602. — 5 janvier 1960, — M. Guy de La Vasselais signale à 
M. le ministre des finances et des affaires les conse- 
quences désastreuses que les importations de fromages diles « de 
choc » ont provoqué sur.le marché de gros et qui ne se seraient 
pes produites si, conformément aux vœux des organisations pro- 
essionnelles, les fromages d'importation avaient été bloqués et 
stockés et si la société Interlait avait pu effectuer la péréquation 
des prix compte lenu de la différence entre le prix franç&is de 
97 francs (0,37 NF) et celui payé aux producteurs de lait dans le: 
autres pays C'est pourquoi il lui demande, puisque de nouve:les 
importations de fromages sont prévues en 1%0 au titre du Marché 
commun, de prendre toutes dispositions pour frapper ces impr- 
tations d'un droit rétablissant ia parité suivant le prix payé aux 
producteurs de lait, et d’échelonner les entrées et mises sur ie 
marché, afin d'éviter l'écrasement des cours français dont je 
consomimaleur français est loin d'être toujours bénéficiaire. 





603. — %; janvier 1960. — M. Guy de La Vasselais demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques si ei 
raison du lonnage considérable de poudre de lait importé pendant 
le quatrième trimestre 1959, ce qui a abouti pratiquement à bloquer 
le marché français de la poudre de lait, il ne conviendrait pas de 
rendre immédiatement les mesures suivantes: a) péréquation à 
l'importation des « éléments composés » contenant plis de 80 p. 10 
de poudre de lait, afin de les amener au même prix « plafond » 
que la poudre de lait d'origine française; b} établissement d'ur- 
gence d'un avenant à la convention réglementant les interventior:s 
sur le marché de la poudre de lait écrémé en faveur de la sociéié 
InterlaiL. 





604. — ?3 janvier 1960, — M, Michel de Pontbriand rappelle à 
M. le ministre de la Santé publique et de la population °a question 
écrite n° 499 du 5 décembre 1959 et sa réponse du 30 dévembre 
par laquelle il l'informait que la situation, au regard de l'al'ocation 
logement des personnes qui, au 30 décembre 1958, percevaient l’allo- 
calion de salaire unique au taux de 20 p. 100 pour un enfant à 
charge de moins de Cinq ans, devait faire l’objet d’un projet de 
décret élaboré par les ministres intéressés, qui ne peut intervenr 
sous forme réglementaire qu'après une décision du Conseil consii- 
tutionnel. Ce projet ayant recueilli l'accord des ministres, i lui 
demande si le C?nseil constilutionnel a statué sur cette question 
et si le Gouvernement réa!isera à bref délai cette réforme élablis- 
sant l'équité entre les bénéficiaires de l'allocation logement. 





605. — 23 janvier 1960. — M. Guy de La Vasselais expose à 
M. le ministre des armées qu'il à élé saisi de nombreuses doléances 
de familles dont les fils effectuent la totalité de leurs obligations 
Inililaires en Algérie et qui cependant ne bénéficient que d’une 
seule permission de détente, alors que “es militaires effectuant leur 
service actif dans la métropole bénéficient de perm'ssims régu- 
üères et fréquentes, et lui demande s'il ne serait pas possible, pour 


les militaires effectuant l'intégralité de leur service en Algér.e, 


d'obtenir à titre exceptionnel deux permissions de détente. 





606. — 29 janvier 1960. — M. Louis Namy, se référant à la ques- 
tion écrite n° 333 posée par lui le 22 septembre 1959 re ative au 
groupe d'Il. L. M. « Sans Souci », à Versailles, et à laquele une 
réponse a élé apporlée le 1er décembre 1959, expose à M, le ministre 
de la construction que, suivant certaines informations qu'il a pu 
recueillir, le tribunal administratif, statuant au fond, aurait dans 
un arrêt qui dalerait de la fin octobre — c'est-à-dire plus d'un mois 
avant la parution de la réponse au Journal officiel — débouté 
le comité de défense de Gla enr ; il lui demande: 1° si ces faits 
sont exacts; 2° dans celte hypot êse, sur quels motifs s’appuyaient 
exactement les requérants — motifs qui ne ressortent pas de la 
réponse du fer décembre — et quels sont les attendus du jugement 
déboutant les intéressés; 3° en raison du retard considérable rté 


à la réalisation de ce pes. est le montant du 
‘réjudice subi par l'office, réju dont seront en définitive vic- 
fimes les locataires; 4° s'il est possible de faire sup r les charges 
résultant de ce préjudice aux requérants qui, par rs manœuvres 
ent retardé de plusieurs mois la réalisation d'un projet intéressant 


soixante-six ménages de mal logés. 
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607, — 29 janvier 1960. — M. Amédée Bouquerel prie M. le ministre 
de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre les condilions 
requises pour la promotion au grade de chef de bataillon de sapeurs 
pompiers : a) d'un capilaine de, sapeurs-pompiers volontaire; b) d'un 
capilaine de sapeurs-pompiers professionnels; €) d'un, capilaine pro 
fessionnel adjoint technique dans une inspection départemenla.e 
des services d'incendie et de secours. 1 lui demande également de 
bien vouloir lui confirmer que le grade de chef de bataillon ne peut 
être accordé qu'aux seuls evundilions suivantes: Î° commander un 
corps de sapeurs-pompiers de plus de cent hommes; 2e être inspec- 
teur départemental des services d'incendie et de secours. 


608, — 29 janvier 1960, — M. Marcel Bertrand demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° s'il est exacl 
que l’âge limite fixé aux térangers naluralisés pour remplr jeurs 
obligations militaires a été porté à quarante ans pour les céliba- 
laires, dans quelles circonstances cette mesure a élé prise et dans 
quelles conditions elle est et demeure appiicable; 2° si celte mesure 
est applicable à un étranger dont une demande précédemment p'é 
sentée a été ajourmée el qui introduit une nouvelle demande. 


609. — 29 janvier 1900, — M, Pierre Garet demande à M. le 
ministre de la justice de lui faire connaitre, en dislinguant siège 
el parquet, le nombre de magistrats qui dépenda‘ent effectivement 
de son autorité, à la date du 1er janvier 196), en précisant leur 
répartition: 1° suivant ‘l'ordre des juridictions ou services (cour 
de cassation, cours d'appel, tribunaux de grande instance, tribunaux 
d'instance, administralion centrale du ministère de la justice); 
2° sur le plan terrilorial (France métropolitaine et Corse, Algérie, 
départements d'outre-mer); 3° délachés au titre de l'assistance tech- 
nique (Tunisie et Maroc); 4° qui, à la date précilée, restaient, 
sur æ terriloire métropolitain, dans la posilion « à la suite »; 
0 dépendant autrefois des services de la France d'outre-mer et 
rallachés maintenant à la chancellerie. 





610. — 29 janvier 1%. — M. Georges Portmann expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un contribua- 
ble propriétaire d'un local commercial donné à bail a récupéré, 
moyennant le paiement d’une indemnité d'éviction de 600.000 francs, 
ledit local € l’a aménagé pour l’affecter ensuite à l'extension des 
locaux où ce contribuable exploite, en association de fait avec sa 
inère, un comineérce de meubles, commerce différent de celui 
exploilé par le locataire évincé. Il lui demande si l'indemnité d'évic- 
tion, prise en charge et payée par ia société de fait, peut être 
admise dans ies frais généraux de celte société ou si elle doit être 
exclue comme présentant le caractère de charge personnelle de 
l'associé propriétaire, déductible du revenu brut foncier de ce der- 
nier, la société de fait pouvant alors, semble-t-il, porter dans ses 
frais généraux le loyer dù à son associé pour l'occupation du local. 





611. — 29 janvier 1960, — M, Georges Portmann demande à M, le 
ministre des travaux publics et des transports dans quelles conditions 
les transporteurs publics routiers ayant bénélicié des dispositions 
du décret ne 58-1127 du 31 décembre 19%58, modifiant le dérret 
ne 49-1573 du 11 novembre 1949, relatif à la coordination et à 
l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers, complété par 
l'arrêté du 20 février 1959, peuvent céder leur fonds. 





612. — 1er [évrier 1960. — M, Etienne Daïilly rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances qu'aux termes de l'article 47 de la loi 
n° 59-4172 du 2 décembre 199, deuxième paragraphe, portant réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, la transfor- 
mation d’une sociélé par. actions ou à responsabilité limitée dont 
l'activité est purement immobilière, en une société de personnes 
n’est pas considérée du point de vue fiscal, comme une cessation 
d'entreprise, H lui demande si ce paragrapherest bien appticable 
aux sociétés de construction régies par la loi du 28 juin 198, et qui 
existent ou ont été créées sous la forme de sociétés par actions ou 
à responsabilité limitée, même lorsque la: construction n'est pas 
encore commencée ou terminée. Bien que ce texte vise les sociétés 
« qui bornent leur activité à l'exploitation des immeubles compo- 
sant leur patrimoine », il semble en effet que ce serait défavoriser 
la construction que de ne pas ronsidérer qu'il s'applique également 
aux transformations en sociétés civiles immobilières des sociétés 
anonymes ou à responsabilité umitée règies par la loi du 28 juin 
1938 qui, étant propriélaires de terrains, se proposent ou sont en 
train de construire. 





613, — 1er février 1960. — M. Florian Bruyas demande à M. le 
ministre du travail, compte tenu des dispositions du décret n° 50-1443 
du 19 décembre 1959, concernant le libellé des bulletins de pale, de 
bien vouloir lui préciser comment doit: être établi le bulletin de 
paie du personnel rémunéré au mois: 4° compte tenû que le 
nombre d'heures de travail auquel se rapporte la rémunération ver- 
sée varie chaque fois en fonction du nombre de jours de travai 
effectif; 2° compte tenu que ‘a jurisprudence des tribunaux a admis 
la validité des contrats de travail établis pour un salaire mensuel et 
une durée hebdomadaire de travail forfaitaires (exemple 600 NF par 





mois pour 45 heures de travail par semaine); 3° comple tenu de 
l'application du décret du 31 décembre 1938 aux lermes duquel, dans 
le commerce de détail de marchandises autres que les denrées ail- 
meñläires, et pour le personnel aflécté à la vente, 42 heures de 
présence correspondent à 40 heures de trarail effectif. 





614. — ? février 1960. — M. Etienne Daïlly rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur que l'article 28 de la loi de finances du 27 février 1913 
prévoit l'attribution aux conseillers généraux d'indemnités de dépla- 
cement et d’indemnités journalières, seulement dans le cas où ils 
sont convoqués par le préfet.en session ou en commission. 1] 
s'étonne que les conseillers généraux ne bénéficient en outre d'au- 
cune franchise postale, que se soit dans teur canton ou avec Ja 
préfecture et éventuellement la sous-préfecture dont leur canton 
dépend, qu'il ne leur soit versé ni indemnité de secrélariat, ni 
indemnité de téléphone. alors que la correspondance el les commu- 
nications téléphoniques que comportent teurs fonctions les entrai- 
nent de toute évidence à des débours importants, Il lui demande en 
conséquence s’il n'est pas possible d'envisager l'attribution de telles 
facilités, on de telle indemnités qui constutueraient en fail le légi- 
time remboursement de frais réellement exposés au service de la 
collectivité, Dans la négative, il aimerait savoir ce qui rend impos- 
sibie des décisions de cetle nature. 


—® ® &- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PREMIER MINISTRE 
Secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre. 


553. — M. Paul Pelleray appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre sui la silualiun des anciens 
élèves de l’école nationale d’administralion qui, à l’opposé des fonc- 
tionnaires servant dans d’autres corps, n'ont pas encore bénéficié du 
rappel des services civis accomplis antérieurement à leur entrée 
dans cet établissement. Cette question pendante depuis plusieurs 
années a fait l’objet d'engagements précis de sa part, lors de la 
séance de l'Assemblée nationale du 2: novembre 1939, à . l'occasion 
de la discussion du budget des services ratlachés à la présidence 
du conseil 1! lu: demande quelles dispositions vont être prises pour 
porter remède à cette situaiton qui paralyse de plus en plus le 
recrulement des hauts fonctionnaires el accroît le malaise existant 
parmi les anciens élèves üe l'école nationale d'administration, alors 
que les engagements pris dans les mêmes conditions lors de la 
séance susvisée de l’Assemblée nationale, au sujet des fonction- 
naires relevant de l’ancien munistère de la France d'outre-mer, ont 
déjà été tenus. (Question du 22 décembre 1959.) 

Réponse. — Les services du secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre étudient actuellement, en liaison avec les ministères inté- 
ressés, un projet prévoyant des mesures tendant à remédier aux 
inconvénients de la situation exposée par l'honorable parlementaire. 





AFFAIRES ETRANGERES 


376. — M. André Armengaud demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° Quel est le montant des prêts d'honneur 
du Crédit hôtelier, Crédit foncier, accordés aux Français qui ont dû 
quitter Le Maroc et la Tunisie, et cela année par année, depuis la 
Inise en œuvre des procédures correspondantes; 2° quel est le 
nombre des bénéficiaires de ces deux formes de concours et par 
catégorie professionnelle: 3° combien de Français ayant quitté le 
Maroc et la Tunisie ont pu bénéficier, avant de retrouver du travail 
en France, de l'allocation chômage, du rachat des parts d'assurance 
vieillesse de la sécurité sociaie, de prestations des assurances 
sociales, 4° quels sont les molifs qui s'opposent à ce que les 
Français expulsés d'Egypte puissent bénéficier des mêmes mesures 
que iles Français ayant dû quitter la Tunisie et 1e Maroc pourtant 
aans des conditions moins rigoureuses. (Question du 13 octa- 
bre 1959.) 


Réponse. — 1° et 2° Les prêts accordés à nos compatriotes de 
Tunisie et du Maroc pour faciliter leur réinstallation en France ont 
été attribués dans les conditions suivantes: 

A. — Prêts d'honneur acrordés principalement aux membres des 
professions libérales, aux commerçants et industriels ne d*sposant 
pas de biens fonciers, aux gérants et chefs d'entreprises salariés 
ainsi qu'aux expulsés de toutes catégories : 








Tunisie. 
GE 
# " PRBTS FRANCS 
1957-1958 CELRLLLALEZZ] 2.068 2.563.843.000 
Pi. ANT UIEOUTIT TITI 1.99% 1.601 .389:000 
Total sosie 3.162 4.165.232.009 
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Maroc. Maroc. 
—— EE ES | 
Ï 
PRÊTS FRANCS COMMERÇANTS PROFESSIONS 
Pr eh Va PR À pe 2e: © 2 00e AGRICULTEURS L 3 libérales, 
| et industriels. divers et relogement. 
RS don a sf | 15 20.720.000 - 
En rer | 1.151 1.520. 150.000 Nombre | Nombre Nombre 
RS DR ER ee. 0 4 st de Montant de Montant de Montant. 
DURE hdd) | 1.26 1.860.900 .0 0 prèls. prèts prèts. 
ho Én T 2 À | + | | 
| 1957-1958.| 7 | 533.180.000! 72 | 316.000.500! 2 7.125.000 
B Prèls du crédit hôtelier, commercial et industriel: | 
130... | 78 | 678.150.000! 4101 54%.125.000 58 160.275 .000 
Tunisie. Total...| 157 |1.211.880.000! 4173 | S60. 125.500 167. 100.000 
| | | 
|  COMMERGANTS PROFESSIONS Total général pour le Maroc au 31 octobre 1959: 590 prêts pour 


UR , s 
| et industriels TOURISME libérales 


Nombre 














| ombre Nombre 
de Montant de Moulant | de Montant 
prèts prèls prêts Î 
| | | 
1956... ... 9 | 15.100 00k) n | » 3 | 11.000.000 
| | 
LT PPT 19 94 025 00 M1 112.190. 00%) 239 29), 50 ).000 
PJ 96 115.00 ).000 31 153.6:2.000 23 105.900.000 
| 
| | | 
1959... 112 907.915.000 52 220.,670.000! 34 |! 252,55%0.00 
Total... 4.4: 1.558.0:0.000 104 | 626, 112.000 w | 289.950 .000 
| | | | 
soil au total général au 90 novemtre 1959: 486 prêts d'un montant 
de 2.3::.160.000 F, 
Maroc. 
| COMMERCANTS | 'ROFESSIONS 
| TOURISME PONS 
| el industrie's libérales 








ombre | Nombre 


\ombre | 














de | Montant | de | Montant de Moalant. 
prêts | | prèts | prèts 
1956... | | | | 1 5.000.000 
1057... 64 | 312.550.000! 35 | 150.000.000! 29 | 168.150.000 
ss. 115 | Gt . 150.000! 18 21.100.000! 12 298 .800.000 
1950.....| 165 | 87.515.000! 74 | ser. T25:00! 9% | 13.215.000 
Total.…| 53 | 1.801.515 000! 157 | S08.873.000) 07 °555.165.000 














soit au total au 


N. B. — La nomenclature « Tourisme » concerne principalement 
ks hôteliers-reslauratcurs et cafeliers. 


31 octobre 1959: 62: prêts pour 3 65.555.000 F. 


C. —. Prôts hypolhécaires du Crédit foncicr : 


Tunisie. 


© ————————— 








PROFESSIONS 
hbérales, 
divers et relogement. 


COMMERCANTS 
AGRICULTEURS 
et industriels 











Nombre 


Nombre | Nombre 
de Moatant de Montant. de Moatant. 
prèts prèls prèts 





292.135.000 
1.436.317.000 
2.068 .452,000 


158.750.000! 184 
156 236.000! 405 
1.234 986.000 


1957-1958. | 138 11.463.680.000| 188 
1959......1 352 13.035.695.000! 485 


Total... 












1.499.375.00) 























Total général pour la Tunisie au 20 novembre 1959: 1452 prêts 
pour 7802813060 F. 





2.259.405.500 F, 


%e Les salariés français rapatriés du Maroc et de Tunisie béné- 
licient de mesures bienveillantes pour leur admission sur la liste 
des bénéiiciaires des allocations d'aide aux travailleurs sans emploi. 
A partir de leur admission, ils perçoivent lesdites allocations dans 
les mêmes conditions que l’ensemble des chômeurs secourus el 


il nest donc pas tenu de statistique particulière pour ces rapa- 
triés. Par ailleurs, ces mêmes rapatriés n'ont pas encore pu procé- 
der au versement des cotisations rétroactives prévues par la loi 


ne 59-039 du H juillet 1959, en vue de leur accession au régime 
de l'assurance volontaire pour la vieillessé. En effet, ces verse- 
ments ne pourront intervenir qu'après la publication des textes 
d'application qui doivent en délerminer le montant et les moda- 
lités. Enfin, les rapatriés français du Maroc et de Tunisie relèvent, 
dès lors qu'ils occupent un emploi salarié en France, du régime 
de sécurité sociale et obtiennent les prestations des assurances 
sociales dans les canditions réglementaires. 11 n'est donc tenu 
aucune slalistique particulière des intéressés: 4° les français expul- 
sés d’'Egrpte ont oblenu, dans un certain nombre de domaines et 
eu égard au nombre de bénéficiaires, une aide au moins équi- 
valente, quoique de nature différente, se répartissant comme suit: 
secours en: 1957, 12% millions pour 1.951 assistés; 1958. 210 mil- 
lions pour 1.767 assistés: 1939, 103 millions pour 875 assistés. Prêts 
d'honneur: en 1%57, 450 millions se décomposant comme suit: 
réinstallation, 99.350.000 pour 134 contrats: logement, 501.200.000 pour 
852 contrats: assistance, 49.145.000 pour 521 contrats. La plupart des 
avants droit bénéficient des prestations d'assurances sociales; un 
nombre relativement limité des allocations-chômage, la législation 
sociale française n'en attribuant le bénéfice qu'aux salariés alors 
qu'une part très importante des Français réfugiés d'Egvpte ne pou- 


.Vaient être considérés comme appartenant à cette catégorie. En ce 


qui concerne le rachat des prêts d'assurance vieillesse, le ministère 
des affaires étrangères étudie actuellement la possibilité d'étendre 
aux Français réfugiés d'Egypte le bénéfice du texte élaboré en 
faveur des Français du Maroc et de Tunisie. Par ailleurs, une 
décision récente a accordé aux Français réfugiés d'Egypte la possi- 
bilité de recourir aux préts du Crédit hôtelier, industriel et com- 
mercial. L'application de cette mesure est, toutefois, limitée par 
le fait que la réglementation du Crédit hôtelier prévoit une part 
de l'autefinancement d'au moins 20 p. 100 que les intéressés ne 
sont, pour la plupart, pas encore en mesure de fournir en raison 
de la lenteur du ryihme des déséquestrations et des transferts. 
Enfin, l'octroi de prêts du Crédit Foncier leur est actuellement 
lermé, leurs biens fonciers en Egypte étant encore frappés d’indis- 
ponibilité et ne peuvent, par conséquent, permettre la constitution 
d'une hypothèque. 





531. — M. Pierre Patria expose À M. le ministre des affaires étran- 
&ères la siluation lamentable dans laquelle se trouvent les colons 
de Guinée abandonnés à leur triste sort. Leur sécurité n’élant plus 
assurée, ils sont dans l'obligation de quitter le pays, mais ils ne 
peuvent trouver d'acquéreurs pour leurs exploitations; de plus, s'ils 
veulent faire venir en métropole leurs s Imalériels, les frais de 
transport et les droits de douane sont tels qu'ils ne peuvent y faire 
face Il lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de 
prendre pour leur venir en aide. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Le Gouvernement a procédé au cours de ces derniers 
mois à un examen d'ensemble des problèmes consécutifs à l’acces- 
sion de la Guinée à l'indépendance. Il est apparu que si les mesures 
adoptées par le Gouvernement guinéen, en particulier en- matière de 
commerce extérieur, ne pouvaient manquer d'influer sur les con- 
ditions locales de l'exploitation agricole, du moins les intérêts des 
planteurs français n’étaient-iis pas jusqu'à présent directement mena- 
cés. Pour certaines productions, telle la banane, 1es cours praliqués 
sont même relativement satisfaisants. Des problèmes particuliers peu- 
vent néanmoins se poser dans l'immédiat à telle ou telie exploitalion 
el des risques subsistent pour l’avenir d'une aggravation de la situa- 
tion des entreprises locales. Aussi le Gouvernement a-t-il décidé 
récemment d'étendre aux Français de Guinée le bénéfice de certaines 
des mesures d'aide adoptées mment en faveur des rapatriés 
du Maroc et de Tunisie. 11 s’agit, d'une part, de la prise en Charge 
des frais de rapatriement des personnes nécessiteuses et de leur 
hébergement en France pendant un mois, d'autre part, de l'allocation 
de prèts d'honneur. Les études se poursuivent en vue de déterminer 
d'autres procédures susceptibles de venir compléter ces premières 
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dispositions d'urgence. En ce qui concerne le problème particulier, 
évoqué par l'honorable parlementaire, des droits qu'aurait à Sup- 
porter le matériel agricole transféré de Guinée en France, ce maté- 
riel devrait pouvoir étre admis au bénélice de là franchise instituée 
par l'arrêté du 18 novembre 19% fixant les conditions d'application 
des articles 175 et 189 du code des douanes. Te! est l'avis du minis 
tère des finances consullé à ce sujet. 





AGRICULTURE 


434. — M. Jean Nayrou demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est exact: 1° que les personnels du corps des ingénieurs des 
eaux et forêts n'accèdent qu'en proportion insuflisante au grade 
d'ingénieur en chef ou assimilé; 2° qu'en toul élal de cause l'âge 
moyen (plus de cinquante ans) auquel ils sont promus à ce grade 
excède de plus de dix ans l'âge moyen de la même promotion dans 
les corps homologues, et lui demande quelles mesures le Gouver- 
nement comple prendre pour remédier à celle situation génératrice 
d'un mécontentement profuud parmi ces personnels. (Question du 
3 novembre 1959. 


Réponse, — 1° 11 est malheureusement exact que de nombreux 
ingénieurs et ingénieurs principaux des eaux et forëts issus de 
l'école nationale des eaux et forêts terminent ou ne pourront ter- 
miner leur carrière administrative avec le grade de conservateur 
équivalent de celui d'ingénieur en chef; 2e il est pareillement exact 
que ceux d'entre eux qui sont promus audit grade de conservaleur 
reçoivent maintenant cet avancement à l'âge moyen d'au moins 
cinquante ans, alors que dans les corps homologues la promotion au 
grade d'ingénieur en chef est prononcée à un âge moyen plus 
faible. Cette situation tient au statut particulier des intéressés 
qui ne prévoit qu’une faible proportion d'emplois supérieurs pour 
lesquels la compétition est d'autant plus serrée que les proposables 
se trouvent être très nombreux. Mais le ministre de l'agriculture 
a saisi le ministre des finances de projets de textes réglementaires 
modifiant la pyramide des grades et de nature à faire cesser le pré- 
judice de carrière subi actuellement par les fonclionnaires de celte 
administration. 


—— 


503. — M. Georges Rougeron demande à M. le ministre de l’agri- 
culture quel est le nombre de propriétés rurales, et la superficie 
totale de celles-ci — acquises depuis 1%55 dans le département de 
l'Allier à l’aide de capitaux en provenance d'Algérie. (Question du 
b décembre 1959.) 


Hépoyse. — Le ministère de l'agriculture ne contrôle pas les 
acquisilions en métropole d'exploitations agricoles par des agricul- 
teurs d'Algérie et il ne lui est pas possible, en conséquence, de 
fournir des indications précises <ur ceiles-ci dans le département 
de l'Allier. Toutefois, il est signalé à l'honorable parlementaire que 
la préfecture de son département a procédé au recensement des 
acquisitions en cause de 1952 à 1957 inclus. D’après les résultats 
de ce recensement, ces acquisitions avaient porté pendant la période 
considérée sur 78 exploitations. Un certain nombre d'entre elles 
n'auraient pas donné lieu à reprise par leur nouveau propriétaire et 
seraient loujours mises en valeur par le preneur en place au 
moment où la transaction les concernant à été réalisée. Depuis 
lors, aucune nouvelle enquête à ce sujet n’a été effectuée. 


515. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre de l’agriculture, 
qu'un arrèlé publié sous son timbre vient d'homologuer la déci- 
sion du 4 novembre 1959 de l'institut national des appellations 
d’origine, modifiant les rendements limites à l’hectare de certains 
vins d’appellation contrôée. Pour la région du Sud-Est, les nou- 
veaux chiffres retenus sont les suivanis: vin dit râpé, n'ayant 
pas droit à l'appellation « Châleauneuf-du-Pape », proportion por- 
lée de 5 à 7 p. 100; « Claireite de Bellegarde », 15 hectolitres au 
lieu de 3%: « Clairette de Die, », 50 hectolilres au lieu de 404 
« Côte Rôtie », 3% hectolitres au lieu de %5:; « Crépy +, 60 hecto- 
litres au lieu de 35; « Hermitage » el « Crozes-Hermitage », 30 hecto- 
litres au lieu de 40; « Seyssel », 40 heclolitres au lieu de %; 
« Seyssel » mousseux, 60 hectolitres au lieu de 40; « Saint-Péray », 
25 hectolitres au lieu de 10. On constate ainsi que pour l’ensemble 
de la région du Sud-Est, les rendements limites autorisés ont été 
augmentés dans une proportion pouvant atteindre plus de 50 p. 100. 
alors que les vins d'appellation contrôle de « Saint-Péray » sont les 
seuls à voir réduire — de % p. — le rendement limite auto- 
risé. Il demande si le chiffre 0 à ce vignoble, à la suite 
des dommages subis au cours de la dernière campagne, fourra 
être au nté en 1960 el si, à celte occasion, le comilé directeur 
de l'Institut national des vins d'appellation d'origine, voudra bien 
tenir compte, lors de la fixation du nouveau rendement limite 


autorisé, des pertes subies par les peer de « Saint-Péray », à 
la suite de plusieurs années déficitaires. (Question du 11 em- 
vre 1959.) PRET | 5 b, L& Alix ti } Ü +7 M4 V0: 
. Réponse — Pour la récolte les rendements maximum des 
vins bénéficiant d'une lation d’ ont été fixés 
par arrêté en date du 1 S 


novembre k 
du comité directeur de l’insiitut national des appellations 
des vins et eaux-de-vie, à des taux k Pre que 
les rendements de base prévus par le décret ne 55-11%5 du 21 novem- 





bre 1955, pour chaque appellation, en raison des conditions parti- 
culiérement favorables, dans lesquelles s'est déroulée la dernière 
récolte. Toutelois des accidents elimatériques ont parois compromis 
localement la production, nécessitant ainsi la fixation de rende- 
ment à des taux inférieurs aux rendements de base. Tel est 
précisément, le cas de celui des vins à appellation d'origine contrô- 
Ke de.« Saint-Péray », dont le syndicat générai des viticulteurs 
à proposé au comilé directeur de l'institut nalional des appella- 
tions d’origine, de fixer, pour celle campagne, un rendement de 
2% hectolitres à l’hectare, seulement. Mais des dérogalions indivi- 
duelles peuvent être accordées aux viticulleurs dont ia récolte nor- 
male a été épargnée par les calamités, et i auront présenté leur 
demande avant le 15 décembre dernier. Il saurait être question 
de prévoir, actuellement, si ces rendemenis seront augmentés en 
19%40, el spécialement en faveur des viliculleurs victimes des intem- 
péries, la fixation de ces rendements étant direclement fonction des 
conditions dans lesquelles se déroulera la prochaine campagne. 





516. — M. Paul Ribeyre rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
qu'en vue de contribuer avec le maximuin d'efficacité à la défense 
e la production de lavande et de lavandin, il a bien voulu faire 
préparer un projet de décret et un arrêlé interministériel tendant: 
1° à la réglementation plus stricte de la cominercialisalion des 
essences afin d'éviter au maximum la fraude et la falsification 
de ces produits; 2e au contrôle, dans le même esprit, de l’expor- 
lation des essences de lavande et de lavandin. Ces textes présen- 
lant le plus grand intérêt pour les producteurs de nos départements 
pauvres, il demande qu'ils soient examinés par priorilé afin de 
permettre leur publication dans les meilleurs délais. (Question du 
11 décembre 1959.) K 


Réponse. — ]1 est exact que, dans le but d'assurer la défense de 
la production et du commerce de la lavande et du lavandin, le 
département ministériel de l'agricvullure a procédé à l'élaboration 
de mesures réglementaires qui seraient prises en application de la 
loi du 1er août 1%5 sur la répression des fraudes. Les dispositions 
projetées tendent à définir les essences de lavande et de lavandin 
et à proléger l'usage de ces dénominations dans le commerce des 
produils de parfumerie, En ce qui concerne l'exportation des essen- 
ces précilées, il est prévu de rendre obligatoire par un arrêté dis- 
tüinct une déclaration eg qui serait produils lors du passage 
en douane. Les textes des projels de décret et d'arrêté concernant 
ces questions ont élé soumis à l'avis des ministères intéressés. 


517. — M. Paul Ribeyre expose à M, le ministre de l’agriculture que 
la châlaigneraie ardèchoise qui couvre 17.60 hectares a contribué 
à maintenirr un équilibre économique, particulièrement difficile à 
réaliser dans les régions pauvres el accidentées des Cévennes gra- 
nitiques, en fournissant aux exploitations agricoles environ le tiers 
de leurs recettes brutes. Aujourd'hui encore, malgré une importante 
diminution des surfaces dues aux maladies de dépérissement, la 
production commercialisée atteint 50.040 quintaux, soit le tiers de la 
consommation annuelle de table pour l’ensemble de la France. La 
iibération des échanges, intervenue en décembre 14% pour les mar- 
rons et châtaignes, a porté un grave préjudice aux producteurs 
français, ên entraînant l'effondrement des cours à la production. 
Les marrons italiens importés bénéficient en etfet d'un prix de 
revient très inférieur en raison des bas salaires payés et des char- 
ges très réduites. Cette chute brutale des cours se produit au 
moment où les stations spécialisées de la recherche agronomique 
ont réalisé, en haison avec les groupements intéressés, un impor- 
tant travail et mis à la disposition des agriculteurs les movens tech- 
niques de lutte contre les parasites du fruit et des sujets sélectionnés 
pour leur caractère de résistan‘e aux maladies de dépérissement. 
Ces solntions constructives, nées de longues et patientes recherches, 
risquent de ne pouvoir être apvliquées parce que les producteurs ne 
pourront plus les financer. Certes, l'élargissement progressif des 
échanges entre nations voisines est souhaitable, mais il ne peut 
se réaliser dans le désordre économique. C'est pourquoi, conformé- 
ment à l'esprit du traité du Marché commun qui prévoit notamrrent 
une harmonisation progressive des charges pour prévenir les coups 
dommageables à notre économie, il demande que le grave problème 
posé par cette production et intéressant exclusivement des départe- 
ments à faible revenu soit à nouveau examiné par le Gouverne- 
ment dont l’une des tâches essentielles est d'éviter la ruine des 
régions productrices. Il insiste en conséquence pour que des solu- 
tions satisfaisantes soient recherchées, dont la première pourrait 
consister à suspendre, pendant plusieurs années, d'octobre à dérem- 
bre — c’est-à-dire pendant la période de la récolte — l'importation 
des marrons et châtaignes réservés à la consommation -de table. 
(Question du 11 décembre 1959.) 


Répon’e. — Les services du ministère de l’agriculture ont examiné 
avec le plus grand soin Îles ce ap résullant, pour les produc- 
teurs de châtaignes, de la libération des échanges intervenue en 
décembre 1958. 1 doit être o que la libération d'importation 
des châtaignes s’est inscrite dans le cadre de |” nisation euro- 
péenne de coopération économique et le taux de libération qu'il a 
été nécessaire d'attéimdre pour assurer le respect dés engagements 
souscrixs par la France n'a malheureusement pas permis d'écarter 
certains produits. Le département de l'agriculture n’4 pas manqué de 


faire +r les marrons el les châtaignes parmi lés quelques arti- 
cles conviendrait, en lieu, de retirer de la liste des 
1 ions si la possibilité était trouvée de leur substituer d’autres 
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M..le ministre de l’agriculture fait connaitre à M, le président du 
Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de 
sa réponse à la question écrile me 5e, posée le 11 décembre 1%59, 
par M. Paul Ribeyre 





519. — M. Paul Ribeyre rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
que dans sa réponse en dale du 1e mai: 1959, adressée à la fédé- 
ration nalionale des groupements de défense sanitaire du bétail, 
il voulait bien reconnaitre tout l'intérèt du problème de l'éradication 
de la tuberculose bovin en France, à la fois du point de vue 
de l'hygiène nationale, de la richesse économique de la France et de 
l'avenir de nos exportations, 1j en concluait qu'il comptait « poser 
le problème dès cetle année et préparer les mesures financières 
sans trop tarder ». Devant l'urgence d'une lutte efficace et totale 
contre l'élat défectueux du bétail — qui, pour l'Ardèche seule se 
traduit par les chiffres suivants. 50 p. 100 des étables infectées, 
20 p. 100 des animaux atteints, { milliard de francs de pertes 
annuelles — il lui demande. £° Quand 'es crédits supplémentaires 
qu'il annonçait seront effectivement accordés aux différents grou- 
pements départementaux pour accélérer, en accord avec les direc- 
lions des services vélérinaires, l'exécution de leur programme de 
prophylaxie, 2e Si la création d'un corps d'agents sanitaires, dont 
l'ulililé s'avère de plus en plus indispensable, ne peut être envi 
sagée, auprès des directeurs des services vétérinaires afin de 
seconder ceux-ci dans un travail auquel le Gouvernement attache, 
à juste titre, un inulérèt d'ordre national, (Question du 11 décem 
bre 1959.) 


Réponse. — 1e a) D'ores et déjà un crédit supplémentaire de 
1,5 milliard de francs a été inscrit au chapitre 44-28 du budget 
de 1960, ce qui porte à 6,1 milliards de francs les ressources disjo- 
hibles Fan prochain pour la lulle contre les maladies des animaux; 
b) Cependant ce lolal restera in<uffisant pour permettre entièrement 
l'exécution des programmes d'éradication de la tuberculose, compte 
tenu d'ailleurs de la nécessité d’autres interventions, notamment en 
ce qui concerne la fièvre aphteuse, Un projet de financement com 
plémentaire est actuellement à l'étude: €) Les délégations de crédits 
aux préfets pour continuer en 1960 l'action entreprise dans le cadre 
des groupements de défense sanitaire seront effectuées au début de 
l'année dès que le recensement des besoins de tous les départe- 
ments sera achevé et aura servi à assurer une répartition équitable 
et efficace des fonds dispombles; 2» Ea question relative à la création 
d'un corps d'agents sanilaires déjà posée par l'honorable parlemen- 
taire en date du 3 novembre 1959 à fait l'objet d'une réponse publiée 
au Journal offuiel du 25 novembre 1939. Les termes e cette réponse 
restent entièrement valables actuel ement 





528. — M. Etienne Dailly rappelle à M, le ministre de l’agriculture 
que par lettre du 14 décembre, il lui a longuement expusé l'état 
lamentable d'abandon dans lequel se trouvent les onze croix de 
la forêt de Fontainebleau, les motifs artistiques et historiques pour 
lesquels il parait essentiel de préserver ces monuments et le fait 
qu'il est malaisé de trouver à l'échelon local un ou des services 
qui acceplent de se reconnailre compétents et responsables, le 
service des eaux et forêts et celui des ponts et chaussées ne pouvant 
se meltre d'accord à ce sujet. Il lui demande en conséquence, et 
compte tenu de toutes les précisions figurant à la lettre précitée, 
de bien vouloir lui indiquer: 1° En liaison et en accord avec M. le 
ministre des travaux publics, de quel service ou, le cas échéant, 
de quels services: eaux et forèts ou ponts et chaussées, relèvent 
les différentes croix susvisées; 20 s'ils se révèlent compélents, 
quelles mesures il compte prescrire à ses services pour assurer ia 
reconstruction des croix actuellement démontées ou endommagées, 
et la restauration comme l'entretien de celles qui ne le sont pas 
encore. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Parmi les onze croix dont il s’agit, six se trouvent, 
soit à l'intérieur de la forêt, soit dans des carrefours de routes 
forestières, ce sont: les Croix de Guise, de Souvray, du Grand 
Veneur, de Vitry, du Calvaire et la Bee Croix. H est certain que 
leur entretien entre dans les attributions de l'administration des 
eaux et forêts qui, loin de s'en désintéresser les a déjà à plusieurs 
reprises dans le passé entièrement reslaurées Il convient cepen- 
dant de souligner que celle administration ne dispose, pour cet 
objet, que de crédits d'autant plus limités qu'elle est tenue de les 
affecter en toute première priorité aux besoins de la gestion tech- 
nique du domaine dont elle a la charge. Elle s'efforcera, cependant, 
en liaison et en accord avec les services des monuments historiques 
et des sites, de dégager les crédits nécessmres pour assurer la sau- 
vegarde des croix en cause. Les cinq autres croix, par contre, celle 
du Grand Maître, de Saint-llérem, de Toulouse, de Franchard et 
d'Augas dépendent de chemins publies et, à ce titre, relèvent du 
département de Seine-et-Marne, pour les trois premières qui sont 
sur les chemins départementaux 1% et 301, de la commune de 
Fontainebleau en ce qui concerne la Croix de Franchard (chemin 
vicinal 5) et du ministère des travaux publics pour la dernière 
(route nationale n° 5 bis) 





530, — M. Edgar Tailhades demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° quels sont les crédits accordés aux départements: 
Gard, HMéraull, Aude, Pyrénées - Orientales, Bouches - du - Rhône, 
Var, Ardèche, Lozère, Aveyron et Vaucluse au titre de subven: 
tions pour l'ainélioration de l'habitat rural en 1956, 1957, 1958 et 





1959; 2e quels sont de ces départements ceux qui subventionnent 
depuis le 4 août 1956, les projets au maximum prévus par la loi 
de ce jour; 3% quels sont de ces départements ceux qui prennent. 
en charge les traitements de fonctionnaires assurant l'étude et le 
Émee ris projets subventionnables. (Question du 13 décem- 
re 1209, | 


Reponse, — 1° Crédits accordés an titre de l’article 180 du ‘code 
rural sur la restauration de l'habitat rural: 














1956 1957 1958 1959 
APOBERS ss sorodostencésronraté 40 47 47 49 
AUS so cocotte sedeisisest 33 30 31 35 
Avoÿroh ;:13. 14e bit 51 55 45 50 
Bouches-du-Rhône . ses... 26 2% pa) 28 
Gard sccsoscccososososssenes 33 35 5 38 
HOFAUIT Soosossonns es socessensest 28 31 30 34 
LOLÈFS .s.sssocosesssocscssesese se 20 23 26 29 
Pyrénées-Orientales .....sssssee. 2 28 2% 26 
VO sscsoéoscoéocsetessesscessneslr 08 30 26 28 
Vaucluse .....ssovsoocosesees es 10 17 20 21 














D à 


2 L'octroi des subventions de l'Etat est déconcentré et confié au 
prélel dans tous les départements En principe, les taux fixés par 
la loi du 4 août 1956 sont appiiqués, Toutelois, chaque préfet peut 
limiter le montant maximum des subventions en fonction des 
besoins de son département e, du montant global des crédits qui 
lun sont ouverts Au surplus, la ventilation de la subvenliion en 
fonctiun des objels gg elle s’appiique ne permet pas loujours, 
eu égurd au montant des travaux, d’alteindre le maximum prévu 
par les texles: 3e Les fonctiannaires du génie rurai instruisent les 
dos-iers de demande de subvantion dans le cadre de leurs atiri- 
buiions normales de service d'Etat. Ils ne perçoivent donc à ce 
litre aucune rémunération particuiière. L'étude des projets et la 
direction des travaux sont effeciuées par des hommes de l'art 
privés librement choïsis par l'intéressé. Cet homme de l’art peut 
être une coopérative d'habitat rural, dont les techniciens qualifiés 
sont évidemment rémunérés par elle et qui ne sont ni des fonc- 
tionnaires de l'Elal ou du département, 





M. le ministre de l’agriculture fait connaître à M. le président. du 
Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n° 511, posée le 18 décembre 
1959, par M. Léon Messaud. 





546. — M. Paul Ribeyre expose à M, le ministre de l’agriculture 
qu'en réponse à sa question écrite ne 315 parue au Journal officiel 
du 1» octobre. dernier, concernant la, parulon dés sis. | Corps 
des agents techniques deS eaux et forêts, M lé tre des finances 
et des affaires économiques lui à confirmé que le projet susvisé 
avait été soumis à l'examen du conseil d'Etat le 15 juillet dernier, 
mais comme aucun crédit n'avait été prévu au budget du ministère 
de l’agriculture pour l'année 1959, la réforme envisagée ne pourrait, 
contormément aux dispositions de l'article fer de r’ordonnance ne 5% 
du ? janvier 1939, prendre effet avant que le ministère de l’agricul- 
ture ait pu dégager sur son budget de foncthonnement les crédits 
nécessaires à la muse en place des nouveaux grades. Afin de répondre 
au désir légiliine des personnels intéressés, il lui demande quand 
ces defniers seront en mesure de bénéficier d’un statut qui, après 
avis favorable du conseil supérieur de la fonction publique, a été 
entériné par le décret n 58-1155 du 29 décembre 1958. (Question du 
21 décembre 1459.) 


Réponse. — Le nouveau statut particulier du corps des préposés 
des eaux et forêts a lait l'objet du décret n° 59-1206 du 19 

1959, paru au Journal officiel dû 21 octobre 1959 , (pages 
10113). Les opérations d'intégration dans les noônveanx grades 
sant terminées en ce qui concerne les agents lechniques brevet 
et les sous-chefs de district et en cours en ce qui concerne les chels 
de district spécialisés. En tout état de cause, ces intégrations pren- 
nent effet linancier à compter du fer janvier 1959. 
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558, — M. Charles Naveau appelle l'attention de M, le ministre de 
l'agriculture sur la situation qui est réservée à certains personnels 
des services agricoles, et notamment aux ingénieurs desdits services; 
lui signale que des règles différentes sont appliquées en ce qui les 
concerne, notamment pour le décompte des services militaires 
retenu pour les avancements de classe, d'ancienneté ou au Choix; 
qu’il s'ensuit pour les intéressés un préjudice certain, et lui demande, 
en conséquence, s’il ne pourrait envisager de revoir cette situation 
dans le cadre d'une unification des règles déterminant ces décomptes. 
(Question du 23 décembre 1959). 


Réponse. — Aux termes de la réglementation générale applicable 
à l’ensemble des corps de fonctionnaires de l'Etat le temps passé 
sous les drapeaux est compté, pour le calcul de l'ancienneté de 
service exigée pour la retraite et pour l'avancement, pour une 
durée équivalente des services civils. Cette réglementalion, dont 
tous les fonctionnaires bénéficient dans les mêmes conditions, 
permet donc de décompter pour l'avancement d’échelon un temps 
égal à la durée des services militaires obligatoires el de guerre. 
Dans chaque cas particulier cette disposition a été appliquée stric- 
tement et la durée des services militaires obligatoires, délerminés 
suivant des critères constants, a été retenue pour une durée équi- 
valenté de services civils pour Vavancement d'échelon des fone- 
tionnaires intéressés, notamment pour ceux appartenant au corps 
des ingénieurs des services agricoles. Il convient cependant de 
souligner que les avancements de classe qui constituent, aux termes 
du statut applicable aux fonctionnaires du corps des ingénieurs des 
services agricoles, des promotions de grade, ne peuvent être pro- 
noncées qu'au Choix, conformément à l'ordonnance ne 59-211 du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires. Dans 
ces conditions l'ancienneté totale de services publics ne peut donc 
constituer à elle seule un critère suffisant et pour une telle promotion 
l'élément déterminant est celui de la valeur professionnelle du 
fonctionnaire intéressé 





560. — M. Claudius Delorme demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: a) s'il est exact que des textes sont actuellement à l'étude 
en vue de la fusion des caisses de crédit agricole, ayant activité 
dans une même circonscription; b) quelle sont les caisses intéressées 
par cette mesure. (Question du 25 décembre 1959.) 


Réponse. — a) Un projet de décret préparé par mon département 
tend notamment -à-délianter- plus. strictement la. circonscrinlion des 
Caisses régionales de crédit agricole mutuel, afin d'assurer une meil- 
leure distribution des crédits et de faciliter le contrôle des opérations. 
Ce texte qui à également recu l'agrément du rninistre des finances 
el des affaires économiques doit intervenir incessamment ; b) la cir- 
couscription des Caisses régionales de crédit agricole mutuel est 
dans l’ensemble départemental et le projet en instance ne concerne 
que quelques-unes de ces institutions dont l’activité s'étend conjoin- 
tement sur une mème partie d’un département. 





M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président du 
Sénat qu'un délai tui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n° %61, posée le 23 décembre 1%9 
par M. Claudius Delorme 





M. te ministre de l’agriculture fait connaître à M. le président du 
Sénat qu'un délai lui e<l nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrile n° ous, posée le 29 décembre 1959 
par M. Etienne Rabouin 





ANCIENS COMBATTANTS ET. VICTIMES DE GUERRE 


533 — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre des anciens 
combaittants et victimes de guerre de lui faire connaitre si les 
anciens combattants de nationalité marocaine et tunisienne, qui 
ont combattu dans l'armée française en 1914-1918 et en 1939-1955, 
continuent à percevoir la retraite des anciens combattants; dans 
l’affirmative, quel est le laux appliqué actuellement et quelles sont 
les modalités de paiement qui sont appliquées. (Question. du 
47 décembre 1959.) 


Réponse, — L'article L. 256 bis ajouté au code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre par l’article 21 de 
l'ordonnance ne 53-1394 du 30 décembre 198 dispose que le régime 
de la retraite du combattant et les taux en vigueur à la date de 
sa prenne mel intégralement maintenus en faveur eu titu- 
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d'après l'indice de pension 3%. Les arrérages de la retraite du 
combattant sont versés trimestriellement pour leur contrevaleur en 
monnaie locale par les soins des payeurs locaux, mais sous Je 
contrôle du trésorier général du Maroc ou du trésorier général de 
France en Tunisie. 


ARMEES 


383. — M. Etienne Dailly attire l'attention de M. le ministre des 
armées sur les nuimbreuses plaintes que les maires de seine-el-Marne 
enregistrent en raison des fréquents franchissements du inur du son 
elleclués au-dessus du département par des avions à réaction. Les 
explosions cunséculives gauxdits franchissements du mur du son 
provoquent en ellet des dégâts parluis importants, tels que bris de 
vilres, détérioration de loilures, elc. En divers points du canton 
de Nemours notamment, les habitants déplorent à l’intérieur des 
locaux d'habilalion la chute d'objets divers provoqués par les défla- 
gralions, C’est ainsi qu’un conseiller municipal de Moncourt-Fromon- 
Ville a vu lomber un réveil du haut üe l'armoire sur laquelle il 
l'avait posé. Ce dernier incident sembierait justilier les craintes 
qu'éprouyent les populations de la région en raison dé la proximité 
de la dynarniterie de Cugny, située sur le territoire de la Commune 
de Genevraye, où la chute d’un récipient contenant des explosifs, 
par exemple, pourrait avoir de redoulables conséquences. Il lui 
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures jil comple 
prendre: a) pour diminuer au maximum la lréquence des franchis- 
sements du mur du son au-dessus el à proximité des localités; 
ü) pour indemniser, selon une procédure accélérée, tous ceux qui 
ont subi ou subiront des dormmages conséculifs aux franchissements 
du mur du son. En ce qui concerne la dynamiterie de Cugny-la- 
Genevraye, il lui demande de bien vouloir lui donner lassurance 
que la sécurité du personnel de la dynamiterie et celle des popu- 
lations environnantes ne peut être compromise par de tels fran- 
chissements du mur du son et, dans la négative, de lui indiquer 
quelles mesures il compte prendre pour assurer cette sécurité. 
(Question du 15 octobre 1959.) 


Réponse. — La réglementation actuelle interdit le franchissement 
volontaire du mur du son au-dessous de 204XX pieds, ainsi qu'à 
toute altitude au-dessus des zones à forte densité industrielle ou 
de population. Toutelois, le processus de propagation de l'onde de 
choc n'est pas encore connu de façon rigoureuse: les conditions 
météorologiques, la trajectoire de l'appareil, en particulier, peuvent 
le modilier profondément, ses elffels peuvent done être ressentis 
dans un rayon considérable, sans qu'il y ait eûü infraction Carac- 
térisée aux règles prescrites en la matière. Dans l’état actuel de la 
législation et de la jurisprudence, l'indemnisation des dommages 
causés au sol ne peut êlre assurée que dans les cas où l'identité 
de l'appareil ayant franchi le mur du son à pu être élablie par 
le demandeur, à qui incombe également la charge de la preuve de 
la relalion directe entre le passage de l’avion et le préjudice allégué. 
Or, les victimes sont fréquemment dans l'impossibilité d'apporter 
les preuves requises. Aussi le département des armées, dans un 
souci d'équité, s'efforce-l-il, à titre transitoire et jusqu’à la création 
d'une jurisprudence relative à ce genre de préjudice, d’'indemniser 
les victimes des dommages corporels provoqués par le passage cer- 
tain d'appareils franchissant le mur du son ou volant à basse alti- 
tude, mème non identiliés Il acceple, en outre, de prendre en 
considération les requêtes relatives à des dommages matériels à 
condition, toutelois, que la relation de cause à elfet soil bien établie 
dans chaque cas. En ce qui concerne la dynamiterie de Cugny-la- 
Genevrayÿe, il n'apparait pas, dans l’état de nos connaissances, que 
l'onde de choc consécutive au franchissement du mur du son puisse 
provoquer la détonation directe des substances explosives qui y sont 
labriquées ou manipulées. Quant aux risques d'explosion résultant 
de la chute de matériaux sur ces substances, quelle que soit la 
cause de celte chute, il en est normalement tenu comple dans les 
règles générales de sécurité imposées aux établissements où l’on 
fabrique, charge et encartouche des substances explosives (décret 
ne 59-1188 du 3 septembre 1955, article 10). Néanmoins, à la suite 
de la question posée par l'honorable parlementaire, une vérifi- 
calion Sera laite de l'état des lieux. 





416. — M. Louis Martin demande à M. le ministre des armées de 
bien vouloir examiner la possibilité de dispenser du service mili- 
taire tes ressortissants étrangers âgés de plus de trente ans qui ont 
obtenu la nationalité française, suite à une demande déposée avant 
l'application de l'ordonnance n° 58-1356 du 27 décembre 1958 modi- 
fiant l’article 13 de la loi du 31 mars 1928 et suivant laquelle la 
limite d'âge de recrutement a élé porté de trente ans à quarante ans. 
Cela compte tenu que, dans de nombreux cas, les intéressés, s'étant 
cru dispensés de toutes obligations militaires, ont pris des engage- 
100.) importants: mariage, situations, elc. (Question du 29 octobre 

JT. 


Réponse, — L'ordonnance ne 58-1356 du 27 décembre 1958 a modi- 
flé l’article 13 de la loi du 21 mars 198 relative au recrutement de 


l'armée en reculant les âges limites au-delà desquels les naturalisés 


ne peuvent plus être appelés sous les drapeaux pour effectuer leur 
service actif. Elle a maintenu, en revanche, le bénéfice d’une rédus- 
de service en faveur de ceux qui ont déjà accompli des ser, 


d'une part, de l’émotion soulevée dans l'opinion publique la 
situation exceptionnellement favorable, en Pr de service. ill. 
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taire des étrangers résidant en France, d'autre part, de l'attitude 
de certains d'entre eux qui, pour demander leur naturalisation. 
attendaient d'avoir atlein! l'âge les mettant à l'abri d'un appel sous 
les drapeaux au titre du service actif. Elle vise tous les naluralisés 
qui, en raison de leur âge son! astreints au servire aelif, qne la 
date de leur naturalisation soit antéricure ou postérieure à la publi 
cation de l'ordonnance, Au moment où leur maintien sous les dra- 
Peaux au-Gela de 18 mois accroit considérablement les charges de 
lous les jeunes Français, el alors que toutes les dispenses de ser- 
vice militaire, autres que celles résultant d'une inaplitude physique 
ou du décès de deux proches parents « morts pour la France », ont 
été supprimés, il ne parait pas opportun d'envisager l'adoption des 
lüesures proposées par l'honorable parlementaire. 


——_—_——— 


419. — M. François de Nicolay demande à M. le ministre des 
armées quelles mesures il comple prendre pour rermplacer, le plus 
tot possible, le imalériel d'autos-mitrailleuses, datant de 1956, el 
actuellement encore en <erwice dans les différentes unités de la 
région de sétif, Au cours de la mission dont il faisait partie, du 
5 au S octobre dernier, il a eu l'occasion de constater sur plare les 
défaillances et la vétusté de ce matériel. malgré les soins dont il est 
l'objet de la part de ses servants. (Question du 29 octobre 1%). 


Réponse Le pare 4 itos-mitrailleuses de l'armée de terre en ser- 
vive en Algérie comprend plusieurs centammes: d’autos-mitraitleuses 
« MS , el M-26 » qui proviennent des Etats-Unis et dant la Hivrai- 
son à la Franre s'est échelonnée de 1955 à 1%; d'autos-mitrauitleuses 
« Ferret », d'orizine britannique, achelées en 1957: d'engins blindés 
de reconnaissanre Panhard » d'oritine française, fabriqués de 
As à 1939, Les autos-mitrailleuses M-S » el M-20 » doivent être 


remplacées à quantités égales par des aulto<amitrailleuses légères de 
fabrication francaise. dont l'achat <'échelennera de 1960 à 1951 La 
réparation et la reconstruction des autas-mitrailleuses « Ferrel » et 


des engins blindés de reconnaissance sont normalement assurées. 


a 


484. - M, Etienne Dailly ranne' le à M. le ministre des armées <a 
question no 383 parue au Journal officiel du 15 octebre 1959 relative 
aux dommages causés à des tiers par le franchissement du our 
du son par des avions à réaction, el demeurée Sans réponse. Il 
rappelle qu'il v a lieu de dé lorer en Seine-et-Marne des incidents 
quotidiens et lui signale notamment qu'une déflagration avant dété- 
rioré une verrière, causant un préjudire matériel Woporlant. pour 


le tiers &inistré, ce dernier n'a pu oblenir aucun dédommagement 
ni du bureau « contentieux » de Ja région aérienne à laquelle il 
s'était adressé, ni du constructeur d'avions, propriétaire de lappa- 
reil auteur des dominages, ledit constructeur estimant que sa res- 
ponsabilité est aégagée par le tait que le vol de l'appareil en ques- 
tion à été réalisé conformément à la rèégementalion <ur les vols 
supersoniques ». { lui demande de bien vouloir lui indiquer Îles 
textes réglementant: actuellement les vols supersoniques et auprès 
de quelle aulorilé les tiers, victimes de tels dominazes, peuvent 


engager une procédure en indemni-alion., (Question du 25 novem- 
bre 1959. 


Réponse. — La réparation des dommages provenant du franchisse- 
ment du mur du son par des avions à réaction appartenant à une 
société de construction aéronautique privée ou semi-publique peut 
être réglée selon es principes suivants, étant admis que la rela 
tion de cause à effet entre le franchissement du mur du son et le 
dommage est élablie ou suffisamment présumée : a) dommages sur 
venus au cours d'essais résultant de l'exécution d'un marché de 
l'Etat: la réparation de ces dommages incombe au constructeur 
(firme privée on sociélé nationale) dans tous les cas où celui-ri 
assure la direction et le contrôle du vol an cours duquel le dom 
mage est causé: elle incombe à l'Etat, dans les cas où il assure 
lui-même cetle direction et ce contrôle: bi dommages n'axant 
aucune relation avec l'exécution d'un marché de l'Etat: la répara 
tion de ces dommages incombe soit au seul exploilant de l'aérnnef, 
conformément à l'article 55 de la lot du 51 mai 192% sur la navi- 
gation aérienne irlicle % du code de l'aviation civile et commer- 
ciale — soit en cas de location dudit aéronef à la fois au propriétaire 
et à l'exploitant solidairement responsables conformément à Var- 
ticle 8 du même code Dans l'un et l'autre cas, le fait qne Île 
vol ait été effectué conformément ou non au texte règlementant 
les vols supersoniques (instruction du 31 mai 19%) n’a pas à être 
pris en considération, la responsabilité envers les tiers ne pouvant 
être alténuée ou écartée que par la preuve de la faute de la vic- 
iime. 


493. — M. Paul Wach prie M. le ministre des armées de bien 
vouloir lui indiquer les raisons pour lesquelles les gendarmes sant 
exclus. du beénélice de l'allocation de logement, (Question du 1 
décembre 1959.) 


Réponse — Les militaires de la gendarmerie sont exclus, en prin- 
cipe, du bénéfice de l’allocation-logement, ps qu'ils ne remplis- 
sent pas la condition essentielle fixée par la règlementation en la 


matière : iement d'un loyer ou d'une redevance acquisitive de 


propriété (circulaire ne 87-11 B/5 du secrétaire d'Etat aux finances 
en date du 6 auûl 1919, paragraphe Hi, Bulletin officiel du minis- 





tère de la guerre, partie permanente, page 3916). En effet, les per- 
sonpels de la gendarmerie en activité de service bénéficiant, aux 
termes du décret ne 51-88 du 9 juillet 1951 (Journal oflicied du 
15 juillet 191, page 747), d’une concession de logement, à titre 
graluil, par nécessité absolue de service. Seuls, certains mililaires 
ugés à leurs frais hors caserne, généralement dans des apparle- 
ments dont ils sont propriélaires, peuvent prétendre à celte allo- 
calion s'ils remplissent les autres Condiliôtis fixées par la loi, 





580. — M. Jean Lecanuet expose à M. le ministre des 

qu'il risque, selon lui, d'être porté alleinte au principe fondamental 
des druits des bénéficiaires des dispositions de la loi du 31 mars 
192, complétées par celles de la loi du 18 mars 1955 et de l'or- 
donnance du 12 juillet 1958, au regard de l'attribution des sursis 
pour éludes, dès lors, d'une part, que ces dispositions se sont trou- 
vées allérées, sinon en droit, du moins en fait, par l'instruction du 
11 août 1959, relative à l'attribution desdits sursis, elle-même modi- 
lise par diverses circulaires ou letires administratives, créant .ainsi 
une silualion de confusion juridique gravement préjudiciable aux 
intérèts des bénéficiaires du sursis; d'autre part, que placés devant 
celle indéterminalion des règles applhcables aux cas d'espèces, 
les conseils de révision seront exposés, en agissant comme de 
vérilables instances adininistratives, à donner des solutions con- 
iradiciuires à des cas identiques et à engendrer par là-même les 
conditions d'un contentieux qui exposera ceux qui en _ seront affectés 
à un véritable déni de justice. HN lui demande en conséquence 
de bien vouloir préciser: fe sur la base de quelles règles juridiques 
el sur quel critères tirés de ces règles les conseils de révision 
doivent fonder leur jugement: 2e si les conseils de révision seront 
assistés de personnalités compétentes de l'université, en vue 
d'éclairer les décisions de ces conseils qui appliquerunt les règles 
+ les crilères aux diff“rents cus d'espèces. (Question du 7 janvier 
JUU. ) 


Réponse. — L'instruction du 11 août 1959 a pour abjet de donner 
aux seriices de recrutement le moyen de contrôler efficacement 
la silualion des sursitäires. Elle définit les cyces normaux d'études 
el les services de recrutement interrompent le renouvellement des 
sursis dont bénéficient les jeunes gens se trouvant en dehors de ces 
crcles. Ces jeunes gens ont la faculté de soumettre leurs cas aux 
conseils de revision qui statuent conmre juridictions, Ces conseils 
he sont pas juridiquement liés par l'instruction du 11 août qui 
h'a pas de caractère réglementaire; c'est ce que le ministre des 
armées avait clairement affirmé dans une circulaire diffusée le 
2» seplermbre 1939, el c'est ce qu'a admis également le conseil 
d'Elal dans sa récente décision rendue sur le recours de l'Union 
nalionale des étudiants de France. Les conseils de révision appli- 
quent l'article 23% de la loi du 31 mars 192% qui subordonne le 
renouvellement des sursis, comme leur attribution, à la condition 
que l'étudiant justifie. « qu'il est indispensable qu'i ne Soil pas 
immédiatement enlevé à ses travaux ». Le conseil de révision est 
ainsi amené à tenir comple de lensemble des circonstances de 
chaque espèce, c'est-à-dire non seulement du cycle scolaire auquel 
appartient Fintéressé el de son âge, mais également des raisons 
qui ont pu juslfier un retard dans sa scolarité. La tâche ainsi 
confiée à ces juridi‘lions n'est pas nouvelle dans son principe et 
ne nécessite pas une inodilication de leur composition. Par contre, 
la dé‘inition du cycle normal d'études contenue, dans l'instruction 
du 11 août 1959 a élé élaborée en accord avec le ministère de 
l'éducation nationale. 





CONSTRUCTION 


M. le ministre de la construction fait connaître à M. le président 
du Sénat qu'il a été répondu directement à la question écrite n° 342, 
posée le 26 septembre 1959 par M. André Meric. 





468, — M. Jean Deguise demande à M. le ministre de la cons- 
truction s’il serait poszible de connaitre, par département, pour 
les deux années cumulees 1957 æt 1958, le total des permis de 
construire industries accordés, avec la correspondance en milliers 
de mètres carrés de surface couverte. (Question du 18 navemn- 
dre 1959.) 


Réponse, — La statistique ci-après porte sur les permis de cons- 
truire industriels délivrés par le manistre en 1957 et 1958 et donne 
la répartition par département des surfaces développées de plan- 
chers dont la construclion à élé aulorisée. Elle ne précise pas le 
nombre de permis accordés. C+ renseignement n’apporlerait d’ail- 
leur; que peu d'indications valabies sur le renouvellement ou l’aug- 
mentalion du potentiel industriel dans es départements; l'impor- 
tance des superficies autorisées est à set égard beaucoup plus signi- 
licative. li n'existe pas, pour 16 moment, de statistique semblable 
concernant les permis de construire industriels de ‘4a 
des autorités locales. Mais les constructions de celle nature 
de faible importance (ehes doivent élire inférieures à 500 # 
carrés de pianchers ou ne pas porter à plus de 500 mètres carrés 
de planchers les construchHons existantes, et occuper. moins de 
50 ouvriers) et elles n’ont qu’une incidence mineure sur le déve- 
loppement industrie. des départements. 


è 
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Permis de construire industriels délivrés par le ministre. 
(Années 1957 et 198 cumuiées.) 


Surfaces de planchers autorisées, en milliers de mètres carrés. 


Aiss de oble sis ni suis déaidts 42,9. L0t :. ovraseus bé à 5 Mar 6,5 
MioNe-:iciéns sdoobssssesté 103,5 || Lot-et-Garonne ........... 29,1 
Atller «di, 53 Rss dois à 5e dd ‘" D,5 Hilaotère. 5.55 pe cad dire à »._ 
Alpes (Basses-)............ 1,9 || Maine-et-Loire ........... 2,5 
Alpes (lautes-)........ 6 8,5 Manche ........ évosss RP 18 
Alpes-Marilimes .......... 10,3 |! Marne ........... déséiosds 24,1 
Ardeche ss. ércn ste 35,0 |} Marne (laute-)........... 40,4 
Ardennes .......s.scsties « 4,4 | Mayenne ............ co... 21,2 
Ariège ...sscssosssosooss es » Meurthe-et-Moselle ....... 99,3 
Ate is dliesssenes 167,6 NH Meuse :...... co. és 9,2 
ABS! iii set ete dos se dé 2,9 Morbihan  ...........00.0 9,9 
ftetton .. Messe J 2,0 Moselle ..:.......00..0 A 131, i 
Bouches-du-Rhône ....... 137,0 || Nièvre .................... 30,2 
Calvados . ........ POSER XL 1"  DNTPNTITS Vusbiive 211 0 
Cantal ..............um ue 19,1 Jf Oise .......,........4..... #,4 
CORRE 4/5 uen oo 26,3 H Orne ......5.. esse 0 0 35,1 
Charente-Marilime ....... 3,3 || Pas-de-Calais ............. 44,2 
ET OR AN PET P FPT 73,2 || Puy-de-Dôme ............. 91,9 
7. RER CORPS TOR AE EF 13,2 || Pyrénées (Basses-).....,.. 156,9 
RE ET "FA " Pyrénées (lautes-)....... 42,1 
Cd'Or :. dr reset 2,8 | Pvrénées-Orientales ...... 4,0 
Côtes-du-Nord ..........e . 2,9 IH Rhin (Bas-)...,.......000e 112,2 
CR E.  erersesténets &,1 Rhin (Haut-).............. 114,1 
DOIDOENE ,-romsmoscéates DAS M'MNONO nono sevnee e 258,0 
MODS ce ncrontes css 66,1 || Saône (Haute-)........... 16,6 
PR dti diitéconc 31,3 Î[l Saône-et-Loire ............ 96, 1 
DE ab tit BL GS NH Sarthe .....0. 0050601009 4 3,6 
DL AR nonèncsrs 68, 1 MONDE host oran cpesanes 92, 
FAMISBTE: durées ses 13.1 Savoie (IHaute-)........... 11,6 
7 ARR NARNIA UN € "FOPPITEN ONE sé * DE, 
Garonne (laute-)......... 6?,9 || Seine-Maritime ........... 169.1 
OR one La an eee 1,1 Seine-elt-Märne ,....,.00. 10, 
CRT modes oséress 59,6 || Seine-et-Oise ........ PARTS: 4. 
PL nos dons hrs 9,1 Sèvres (Deux-)...... sonen 18.2 
Ille-et-Viaine ..........5. Be HR SOMMES 5..c.sc00 66 veuve 10,2 
ANR A ARR der 4: TR Us cosrarens cas 31,8 
Indre-et-Loire ............ 48,1 Tarn-et-Garonne ......... 13,3 
ARRET 7 SRE TR 113,4 Dos nbies torts ve 1,0 
TT 19,1 LH il © ON ES PE PE POTTER 24,4 
APP 11,9 PMU...) indesit rceis 15,9 
TOR) CROP PPT 56,6 || Vienne ......,.... FAR D 9,8 
Paie 4 59,7 |! Vienne (Haute-)::...:.,... 99,9 
, dl). SPP SET UE VONT, ilesnssodtes re pr 28,2 
Loire-Atlantique ......... SJ TONNE .. pp » 45,1 
ee NL ES 81,9 Belfort (Territoire)........ 21,17 











492. — M. Paul Wach expose à M. le ministre de la construction 
que certains sinistrés détiennent un avis officiel indiquant que 
les règlements seraient effectués avant le 31 décembre 1958, sans 
aucune nouvelle demande ou formalité. 11 le prie de lui commur- 
niquer les raisons pour lesquelles le délai fixé n’a pas été respecté 
et quelles sont les mesures qui sont envisagées en vue du règle- 
ment de celte question. (Question du 1° décembre 1959.) 


Réponse. — Une loi-programme, promulguée en 1956, ayant prévu 
qu'un crédit de 50 milliards serait consacré au cours des deux 
années à venir à la réparation des dommages mobiliers, des avis 
de règlement furent effectivement adressés, à l'époque, aux sinistrés 
mobiliers pour les informer que leurs dossiers seraient réglés avant 
le 34 décembre 1958. En fait, les dispositions de cette loi-programme 
n'ont pu être respectées en raison de la conjonciure économique el 
financière. Il n'a été attribué en 1957 que 20 milliards et en 1958 
que 7,350 milliards. Les crédits ouverts pour 1959, soit 11 milliards 
et demi, bien que plus importants que ceux de 1958, n'ont permis 
d'indemniser, outre les titulaires de la carte d'économiquement 
faible, les grands invalides de guerre et du travail et les sinistrés 
pouvant se prévalôir d'une situation constituant « un cas Social », 
que les personnes sinistrées dans leur.résidence principale, nées 
en 1910 ou antérieurement, Les crédits ouverts au hubget de 1961 
vont permettre aux services des dommages de guerre d'achever le 
règlement des indemnités afféréntes au mobilier d'usage familial 
dans les premiers mois de Fannée 1960. 





513. — M. Robert Chevalier expose à M. le ministre de la construc- 
fion que les sociétés anonymes d'H. L. M. peuvent faire appel aux 
wrêts spéciaux du Crédit foncier pour la réalisation de programme 
ocatifs. Or, elles sont dans l'impossibilité de percevoir des loyers 
suffisants pour assurer l'équilibre financier de ces opérations, sans 

sser les plafonds de loyer applicables à tous les anismes 
4: L. «M.- sans distinction, celle situation esi d'autant plus 
tacheuse ge les sociétés anonymes d'H. L. M., organismes à but 





non lucralif, fxeraient en tout état de cause leurs 
inférieur, pour des genes ues, À ce 
es u 


ières privées qui éga 
it foncier; il iui demande a »s con 
quelles les sociélés anonymes d'Il, L. M. pourraient 





à percevoir un lover d'équilibre, supérieur à celni résultant de 
l'arrété du 8 août 19%. (Question du 11 décembre 195.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes, les organismes d'H. L. M. 
ne peuvent être autorisés à fixer des loyers supérieurs, pour 
chaque calégorie de logements, aux prix Maxima délerminés en 
application de T'arrêlg interministériel du 8 août 19356. Les sociétés 
anonymes d'H. L. M. qui réalisent des programmes locatifs à l’aide 
des prêts spéciaux du Crédit foncier et de la prime à la construc- 
lion sont autorisées à élablir une péréqualion, pour le calcul des 
loyers, entre ceux des programmes financés de cette manière et 
ceux construits à l’aide de prêts à taux réduit de l'Etat. Par ailleurs, 
il est vivement conseillé à ces organismes de n'avoir recours aux 
prêts du Crédit foncier que pour une partie de leurs réalisations et 
dans la mesure où ils peuvent assurer dans des conditions peu 
onéreuses le tinancement de la partie du coût de construction non 
couverle par le prêt principal du Crédit foncier. Les sociétés qui 
n'ont pas cru devoir lenir compte de ces recommandations S’expo- 
sent à des difficullés de geslion qu'aucun texte ne leur permet 
acluellement de résoudre. Néanmoins l'aménagement de l'arrêté 
du 8 août 19% susvisé est à l'étude: les nouvelles dispositions pré- 
vues devraient permetitre, dans une certaine inesure, de pallier les 
difficullés ci-dezæsus mentionnées. 


6. — M. Paul Pauly demande à M. le ministre de la construction: 
1° si la législation spéciale dont bénélicient les offices publics 
d'habitations à loyer modéré permet à ces organismes de faire effec- 
luer des travaux de réparation ou de réfection à la charge d’un 
lucalaire sortant sans avoir au préalable: a) établi un accord avec 
le locataire sortant, ou à défaut fait établir par expertise qu'ils sont 
juslifiés; b) mis en demeure le locataire sortant de les efféctuer 
ou d'accepter qu'ils soient effectués à sa charge; 2° si, dès l'instant 
que l'office a fait effectuer des travaux sans l'accord préalable 
de l'ancien locataire où sans en avoir établi la nécessité par exper- 
lise, le préfet du département du siège de l'office d'habitations à 
loyer modéré à qualité pour faire poursuivre le recouvrement des 
dépenses eflectuées, el dans cette hypothèse, en vertu de quel texte 
légal ou réglementaire ; %° quel recours possède le locataire de bonne 
foi, et à quelle instance supérieure, en dehors du conseil d’adminis- 
tralion de l'of'ice d'habitations à lover modéré qui se trouverait 
en l'espèce être paradoxalement à la fois juÿe et partie, peut-il en 
référer pour élablir s’il est bien et légilimement redevable des 
sommes qui lui sont réclamées dans les conditions précilées. (Ques- 
lion du 29 décembre 1959.) 


Réponse, — Aucun texte législatif ou réglementaire spécial aux 
habitations à loyer modéré ne précise les conditions dans lesquelles 
les logements doivent être remis en état au moment du départ des 
occupants, Les engagements de.localion passés entre les offices 
publics d'habitations à lover modéré et leurs locataires fixent les 
droits et les obligations, sur ce point, du preneur et du bailleur et 
constiluent la loi des parties, En règle générale, les dépôts de garan- 
lie que les organismes sont fondés à exiger de leurs Rotieire sont 
destinés à couvrir les frais de remise en état d’un logement ayant 
une nouvelle location. Ils peuvent ne pas être suffisants en raison 
de l’importance des-dégâts commis par l’ancien locataire. En ce qui 
concerne le recouvrement des sommes dues aux offices, le décret 
no 91-297 du 5 mars 1941 précise en son article 22 que les poursuites 
exercées par les ‘receveurs pour le recouvrement des produits dûs 
aux o'‘fes ont lieu comme en matière de contributions directes. 
En cas de litige, si aucun accord amiable n'intervient, l'affaire doit 
être soumise à l'appréciation de la juridiction compétente qui est, 
selon les sommes en cause, le tribunal d'instance ou de grands 


‘instance. 





EDUCATION NATIONALE 


502. — M. Georges Rougeron expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que iles lexles réglementaires font obligation aux inslitu- 
teur: d'assurer la surveillance des cantines situées dans l'enceinte 


. des locaux scolaires. Il demahde: 4° comment doit être interprétée 


celte obligation dans le cas où les communes préfèrent que ladile 
surveillance soil effectuée par des agents municipaux, la responsa- 
bilité civile étant couverle par une assurance communale; 2e s’il 
s'ensuit que les membres du personnel enseignant doivent «dou- 
bler » ts surveillances municipales sans qu'il le leur soit demandé 
par la commune; 3° d'autre part, dans l'hypothèse où la cantine se 
lrouye dans une écqgle déterminée et est fréquentée par les élèves 
provement d'autres écoles, si celle obligation doit affecter les seuls 
instituteurs de l'école siège de la cantine ou également ceux des 
autres élablissements l'ulilisant; 1° enfin, si des membres du per- 
sonnel enseignant peuvent être tenus d'assurer un temps de sur- 
veillance — qui constitue en fait des heures supplémentaires — non 
rémunéré. (Question du 3 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Les agents municipaux affectés par la commune 
à.la surveillance des cantines situées dans l'enceinte des locaux 
scolaires doivent être agréés par l'inspecteur d'académie. Cette 
condition remplie, il y a tout heu de les considérer comme parti- 
cipant accesso ent au service public de l’enseignément et les 
tenir pour des préposés auxiliaires de l'Etat. Sous réserve de l'appré- 
ciation des tribunaux, la responsabilité de l'Etat serait donc substi- 
tuée à celle de ces agents, dans le cadre des dispositions de la loi du 
5 avril 1937; 2 dans l'hypothèse considérée, il ne semble plus utile 
d'astreindre les teurs à un service de surveillance qui ferait 
double emplei avec celui des agents municipaux; 3° si la cantine 
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située dans une école déterminée reçoit les enfants d'autres écoles 
publiques, seuls les maitres de l'établissement dans les locaux 
duquel fonctionne cette cantine Fu être appelés à assurer la 
surveillance (s’il n'est pas désigné d'agents municipaux à cet eflet); 
4e les communes doivent rétribuer les instituteurs pour le service 
de cantine, conformément aux dispositions de l'arrêté du 8. juillèt 
1951.relatif au taux de rémunération des services non compris dans 
les programmes ofliciels d'enseignement. k 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


402. — M, Robert Liot expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu en exécution de l'article 8 de la loi du 
44 mars 1912, les droits d'enregistrement des donations entre vifs 
sont perçus selon les quotités et suivant les modalités fixées pour 
la perceplion des droits de mutation par décès. Ce même article 8 
prévoit également que les droits, liquidés conformément aux dispo- 
silions qui précèdent, sont réduils de 25 p. 100 en cas de donation 
par contrat de mariage ou de donation-partage faite conformément 
aux disposilions de l'article 1075 du code civil. Que l'intention du 
législateur a bien été d'assimiler purement et simplement le tarif 
des donations à ceiui des mutations par décès. En ellel, on ne com- 
prendrait pas qu'on ait décidé un abattement de 25 p. 100 en cas 
de donation-parlage si, par ailleurs, on devait rejeler, pour la per- 
ception des droits, la déduction du passif qui est admise en cas 
de mutation par décès. 11 lui demande si ce n’est pas par erreur 
que l'administration de l'enregistrement refuse la déduction du 
passif imposé aux donalaires, dans un acte de donation-partage, 
hotamment quand il y a, à la fois, donation-partage par un ‘époux 
survivant à ses enfants, des biens de communauté et de ses biens 
propres, l'administration n'admettant dans ce cas que la déduction 
de la part du passif in‘ombant à la succession de l'époux pré- 
décédé et refusant la déduction de Ja part de ce passif incombant 
au donateur. Il rappelle que l'article 1er de ladite loi prévoit bien 
que la valeur des biens est déterminée par la déclaration des parties 
sans déduction des charges, mais quil ne peut s’agir que des 
charges imposées par le donateur à son profit, telle que rente via- 
gère ou obligation de nourrir et entretenir et non du passif réel 
dû aux tiers, mis à la charge des donataires. Toute autre interpré- 
tation aurait pour résyltat de rendre, dans certains cas, les droits 
perçus sur une donation-partage plus onéreux que ceux qui auraient 
été dus en cas de décès, alors qu'au contraire un abatternent de 
25 p. 100 a été prévu pour favoriser les donations-parlages. (Ques- 
tion du 2: octobre 164.) 


Réponse, — Le principe de la non-distraction des charges, formulé 
sans restriction en matière de rautation entre vifs à titre gratuit 
par les articles 45 et #7 de l'ancien code de l'enregistrement, a été 
intégralement maintenu par les articles fer et 2 de la loi du 14 mars 
4942 (art. 7%4 et 740 du code général des impôts). Ce principe 
s'oppose, notamment en cas de donation-partage, à la déduction 
du passif grevant les biens donnés et mis à la charge des bénéfi- 
ciaires (cf. cass. req. 24 janvier 1927, Revue de l'enregistrement, 
ne 8708). Il est observé que la réduction de % p, 100 prévue en 
faveur des donations-partages est uniquement destinée à avantager 
ces opérations par dy” "À aux donations ordinaires et que cet avan- 
tage n'est en rien affecté par la règle de la non-distraction des 
charges, celle-ci s'appliquant indistinctement à toutes les donations. 


412. —- M. Robert Soudant exnose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que dans le département de la Marne, 
les agents des douanes vupèreni des perquisitions dans les fermes 
ayant oblenu des bons d'essence détaxée pour contrôler si le 
matériel correspondant à ces attributions existe bien et si les bons 
sont utilisés dans les conditions prévues par la loi. Il lui signale 
que, souvent, ces agents perquisitionnent hors la présence de 
l'exploitant et pénètrent dans les locaux d'habitation et dans les 
bâtiments d'exploitation. Fréquemment même, il font signer des 
vrocès-verbaux par intimidation ou menance de sanctions pénales 


importantes. 11 lui demande si ces agents ont le droit d'opérer - 


de cette [ag n et si le code des douanes permet, <es dérogations 
contraires à loutes les lois en vigueur dans le code pénal, Dans le 
cas contraire, il lui demande de vouloir bien donner toutes instruc- 
tions pour que de tels faits ne se renouvellent pas. (Question du 
29 octobre 1%4.) 


Réponse, — L'essenre délaxée est attribuée “dans la limite «d'un 
contingent strictement fixé annuellement par la loi de finances 
Toute quantité allouée indûment vient forcément en déduction des 
quantités susceptibles d'être attribuées aux agriculteurs qui se 
conforment scrupuleusement aux conditions fixées par l'attribution 
et l'utilisation des carburants détaxés. Lorsque des irrégularités 
sont commises, ce ne sont donc pas seulement les intérêts du 
Trésor qui sont lésés, mais également ceux des exploitants hon- 
nêtes. La recherche, la constatation et la poursuite des fraudes 
qui peuvent être commises dans ce domaine, et notamment les 
snfractions aux articles #1 et 427 du code des douanes, qui répri- 


ment respectivement: toute manœuvre tendant à. faire, bénéficier. 


indûment son auteur ou un tiers d'une exonération où d'un 
vement en malière de produits pétroliers, le détournement de pro- 
duits troliérs de leur destination privilégiée, entrent dans les 
attributions normales du service des douanes. Il est évident que 
celui-ci ne peut remplir sa mission qu'en procédant, en co 
des dispositions de l'article 334 du code des douanes, aux contrôles 





et investigations nécessaires. L'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'intervention de l'honorable parlementaire n’a pas 
permis d'établir que le service des douanes avait outrepassé ses 
droits ni usés de moyens d'intimidation pour effectuer ses contrôles. 





415. — M. Etienne Restat expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économ qu'un terrain (formant une unité d'entre- 
prise en cours d'exploitation), dont un exploitant de sablières est 
concessionnaire du droit d'extraire le sable moyennant des rede- 
vances proportionnelles aux quantités extraites ou vendues ut 
faire l'objet d'une expropriation partielle ur cause d'utilité 
pense au profit d’une personne morale publique. I demande si, 
vrsque l’indennité allouée en ae à l’exploilant comprend uni- 
quement le montant du bénéfice net que ce dernier aurait pu 
réaliser (après déduction de tous frais et charges), s’il avait exploité 
la partie expropriée, en avait extrait et vendu le sable: 1° le montant 
principal de cette indemnité et le montant des intérêts moratoires 
(versés en raison du retard apporté au paiement du principal de 
l'indemnité) sont passibles des taxes sur le chiffre d’affaires ; 
2° eelle expropriation partielle. (principal et intérêts) constitue. une 
« cession partielle d'entréprise:.» au sens des articles 152, 2 
et 219 du code général des impôts; 3% cette expropriation partielle 
(principal et intérêt) peut donner lieu (et en suivant quel calcul) 
au remploi visé à l'article 40 du code précité, étant observé qu'au- 
cun élément correspondant de l'actif immobilisé ne figure et ne 
pus figurer au bilan de l'entreprise expropriée. (Question du 
29 octobre 1%9.) 


Réponse, — 1° Ce point comporte une réponse négative en prin- 
cipe, sauf examen des circonstances de fait, l'indemnité allouée 
représentant exclusivement la réparation du préjudice subi, sous 
la forme d’un manque à gagner, par l'exploitant, du chef de 
l'expropriation; 2° et 3e cette indemnité ne peut bénéficier ni de 
l'exonération sous condition de remploi édictée par l’article 40 du 
code général des impôts, à l'égard des seules plus-values pro- 
venant de la cession, en cours d'exploitation, d'éléments de l'actif 
immobilisé, ni de la taxation atténuée prévue aux articles 152 et 
200 ou à larticle 219 dudit code, en faveur des plus-values de 
même nature réalisées en cas de cession totale ou partielle d’en- 
treprise, Elle doit, de même d'ailleurs que les intérêts moratoires 
y afférents, qui ont le caractère de revenus de créances, étre 
relenue dans les bénéfi“es imposables au taux normal au nom de 
l'entreprise intéressée. , 





438 — M. Edmond Barrachin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la mise en œuvre du statut unique 
du personnel du cadre A des admunistrations : financières dont la 
publication date de plus de deux ans, et dont les crédits d'appli- 
cation ont été prévus aux divers budgets des années précédentes, 
a permis aux agents en activité de service de percevoir, à titre pro- 
visionnel, le traitement afférent à un avancement d’échelon ou de 
grade en attendant la prise d'effet de ce statut, c’est-à-dire l'éla- 
boration de la liste unique des régies financières. Ces mesures 
provisionnelles ont eu pour résultat d'apporter un premier palliatif 
exclusivement à la situation des fonctionnaires en activité, mais 
aucune disposition transitoire n'a été prévue en faveur des fonc- 
tionnaires retraités. Il] lui demande, devant la lenteur apportée à 
l'élaboration de la liste unique et pour inettre fin à la situation 
de certains retraitées qui attendent (certains qu er presque quatre 
années) la liquidation de leur pension sur la base d'indices nou- 
veaux, s’il ne serait pas possible qu'une décision soit prise d’ur- 
gence, qui élendrait les mesures provisionnelles à ces derniers en 
eur permettant à la fois de toucher leur pension sur les bases 
nouvelles et le rappel qui leur est dû depuis de longs mois. (Ques- 
tion du 5 novembre 1959.) 


Réponse. — Avant la mise en pa du décret cité par l’honorable 
parlementaire, il a paru possible de mettre, par anticipation, en 
ossession des émoluments afférents aux nouveaux indices cer- 
fains agents dont on pouvait prévoir avec certitude le grade et 
l'échelon d'intégration. En revanche, la situation des agents retrai- 
tés ne peut être réglée qu'au. moyen d'un décret. d'assimilation 
dont l'intervention est subordonnée à l'achèvement des. opérations 
d'intégration. Celui-ci étant imminent, il est dès lors permis de 
penser que le décret d’assimilation qui règlera définitivement la 
situation des retraités sera publié, au plus tard, à la fin du premier 
semestre de l'année en cours. 





446. — M. Louis-Courroy, demande à M. le ministre des finances 
et des affaires éco: si dans le cas d’un appartement loue 
meublé, dont le montant du loyer est établi strictement suivant :a 
surface corrigée, le résultat étant doublé ainsi que prévu les 
différents décrets et lois sur les loyers, l'enregistrement prélevant 
sur ledit montant les droits de location et la taxe propor ÿ « 
le propriétaire doit être considéré comme de ce fail 


avoir une patente de logeur — PAUL nest que hot 2 © 
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"il ne doit avoir ge A taxes; or 
450 p. 400 es À layer sur montant du loyer il y 
superposition de taxes, du fait que r nt perçoit la 














Eine RR% 
nul de naeligl age de SE 


NU re 





es + PPT la cu dre SE ae EE UE? | HE 


cn à ds ni à ét 

















SENAT — SEANCE 


DU 2 FEVRIER 1960 15 





d'habitat aussi bien que les droits frappant les baux sur la valeur 
du loyer payé pour le logement, ainsi que sur la valeur de la 
lucation des meubles. (Question du 12 novembre 1959.) 


Réponse. — Exception faite du cas où il loue accidentellement 
une partie de son habitation personnelle, lorsque d'ailleurs celie 
location ne présente aucun caractère périodique (code général des 
impôts, art. 1454, 6°) ainsi que du cas où il loue en meublé une 
partie de son habitation personnelle dans le cadre des mesures 
prises pour remédier à la crise du logement et dans les conditions 
prévues au paragraphe 6 bis de ce même article, le propriétaire 
qui donne en localion, à titre habituel, des chambres ou appar- 
tenents meublés est redevable de la contribution des patentes, 
encore qu’il n’exerce pas la profession de logeur. Les droits dus 
de ce chef ne sont pas ceux prévus au tarif des patentes pour la 
rubrique de « logeur » (tableau A, 6° classe), mais pour celle 
de « loueur de cltambre ou appartement meublé » (tableau €, 
3 partie). Ce propriétaire doit, d’autre part, acquitter la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires (et non la faxe sur les prestations de 
services) au laux de 8,50 p. 100 à raison des recettes tirées desdites 
locations, conformément aux dispositions des articies 1573-4° et 
1574 a du code général susvisé. Pour la liquidation de cette taxe, 
le chiffre d’affaires imposable est déterminé par la somme des 
paiements constitutifs des prix de vente ou des services, tous frais 
el laxes compris. (Code général des impôts, article 1376 et annexe {li 
à ce code, art. 328 D.) Le loueur est donc taxable sur toutes es 
sommes auxquelles il peut Ass de en vertu du contrat de loca- 
tion, lors même qu'une partie seulement du prix du loyer devrait, 
en définitive, lui revenir par suite, notamment, du paiement du 
droit au bail et du prélèvement de 5 p. 100 établi au profit du 
fonds national d'amélioration de l'habitat. Mais ce prélèvement 
n'est jamais dû sur la partie du prix correspondant à la location du 
mobilier; de plus il ne peut être exigé que. dans le cas, assez peu 
fréquent, où le logement loué en meublé a été occupé par le 
bailleur ou par les personnes vivant habituellement avec lui et, 
méme dans celte hypothèse, il ne peut être réclamé si le baïlleur 
est inscrit au registre du commerce en qualité de loueur en meublé 
ou si l'inmeuhte dans lequel le local est situé a été construit 
après l'entrée en vigueur de la loi du 1e septembre 1948 — sauf 
si cet immeuble a néficié du concours du fonds — ou, encore, 
si la location est consentie verbalement pour une durée n'excé- 
dant pas trois mois. Comme, par ailleurs, le droit de bail n'est 
ar perçu sur le prix du loyer afférent aux meubles lorsque la 
ocation est censentie verbalement ni même sur la fraction du 
1rix correspondant à la valeur de la jouissance du local nu, lorsque 
la location verbale est consentie pour une durée n'excédant pas 
trois mois, le cumul du préèvement au profit du fonds de l'habi- 
tat et du droit de bail avec la taxe locale sur le chiffre d’affaires 
ne peut que revêtir un caractère exceptionnel. Lorsque ce cumul 
existe, il trouve au surplus sa justification dans le fait, d’une 
part, qué le prélèvemrénf ést perçu pour permettre aw-fonds d'aider 
les propriétaires à améliorer, réparer ou entretenir leurs immen- 
bles, d’aute part, que ‘e droit de bail, dont le taux est du reste 
modique, incombe en définitive au locataire et que sa suppression, 
en matière de location en meublé, ne se traduirait par aucun allé 
gement des charges incombant au bailleur et, enfin, que la taxe 
sur le chiffre d’affaires profite aux collectivités locales. 





449. — M. Jean Noury expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une entreprise, exerçant le négoce de 
vins en gros, dont le siège est situé en Algérie, dispose en France 
métropolitaine d'un dépôt important à partir duquel sont effectuées 
les livraisons à la clientèle conformément aux ordres reçus du 


siège; les commandes faites en France métropolitaine sont trans | 


mises au siège par l'intermédiaire de représentants, et lui demande, 
la contibution des patentes n’existant pas en Algéie, si l’adminis- 
tration est fondée, pour la circonstance, à comparer ladite entreprise 
à une société étrangère et à considérer dès lors quelle possède en 
France métropolitaine un étabiissement passible de la patente. (Ques- 
tion du 12 novembre 1959.) 


Réponse. — Si, comme il semble, le dépôt dont elle dispose dans 
la métropole ne peut pas être considéré comme constituant un 
centre de vente, la sociélé visée dans la question n’est redevable 
en France + ve d'un droit proportionnel de patente calculé d’après 
le taux applicable à la profession de « marchand de vins en gros », 
c'est-à-dire d’après le’ taux du 1/40. Toutefois, . s'agissant d’un cas 
concret, il ne pourrait être répondu ar Per que si, r 
l'indication du nom et de l'adresse dudi pôt, l'administration 
était mise à même de faire procéder à une enquêle sur le cas 
particulier. 





451, — M. Marc Pauzet demande à M. le ministre des finances. 
et des affaires économiques s'il est exact que les agents des contri- 
butions indirectes, chargés de contrôler l'assiette de l'impôt sur le 
chiffre d’affaires dû par les restaurateurs pour lies vins vendus en 
bouteille dans leurs établissements estiment le bénéfice brut réalisé 
à un ee EE ge d'achat de  : vins, incitant ainsi 1es 
co ants er des bénéfices que d'aucuñs jugent excessifs. 
(Question du 13 novembre: A] C'SPes +4 PURE. D re 2ANer1e! 


br. pag — Lorsque le service est conduit, à l’ocasion d’une 
vérification de « abilité, à reconstituer, à défaut d’une compta- 
bilité exacte et , les chiffres d'affaires taxables de res- 
taurateurs, il peut, à cet eflet, er aux achats commercialisés 
un coefficient de bénéfice but. l'administration recommande 


e 
. mécontentement qui en résulte au sein de la profession. ! ra 8 
precéétie plique ! { pour tes Po 


d'efectuer see péraiuns Où démarches ntes avant ou aprés 
l'adjudication, hH lu demande, en conséquence, quelles mesures il 





à ses agents de déterminer celui-ct à l’aide des éléments tirés de 
la comptabilité vérifiée ou par comparaison des prix d'achat et 
de venle de marchandises déterminées, choisies dans l’entreprise. 
Dès l'instant où le taux ainsi dégagé exprime celui que l'entrepriso 
pratique elle-même, on n'a pit pas les motifs qui inciteraient 
es commerçants à majorer leur pnarge bénéficiaire. D'ailleurs pour 
les vins, les éléments de fait ne font en général pas défaut puisque 
les vérificateurs peuvent comparer les prix indiqués sur la carte 
vins avec ceux qui ont été pratiqués à l'achat par le reslau- 
rateur, 





480. —— M. Jean de Geoffre expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les assistantes sociales ayant obtenu 
leur diplôme d'Etat avant 1941 se voient refuser aujourd'hui le béné- 
fice de la validation de leurs services antérieurs. à cette date en ee de 
des assurances verbales qu'elles avaient reçues. Ainsi est atteint 
par la limite d'âge, sans retraite, un personnel (en nombre relati- 
vement réduit) particulièrement digne d'intérêt ren ve après 
pe de dix-huit ans passés au service de la lutte antituberculeuse, 
| représente aujourd'hui les cadres les plus expérimentés des dis- 
pensaires dépärtementaux. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à une injustice flagrante. (Question du 26 no- 
vermnbre 1959.) 


Réponse. — Les services rendus par les assistantes sociales dans 
les établissements sociaux privés antérieurement à leur transior- 
mation en services publics ne peuvent être pris en compte pour la 
retraite. En effet, la validation des services de non-titukaire ne 
peut intervenir que lorsqu'il s’agit de services en tous points assi- 
milables à des services de titulaire, c’est-à-dire, des services accom- 
ps dans un établissement ou une administration permanente de 
"Etat ou des collectivités locales dont les cadres normaux sont cons- 
titués par des fonctionnaires titulaires soumis au statut de la fonction 
Ag Toute dérogation à ces nee, ee dénaturerait profondément 
e régime de retraites des fonctionnaires. En revanche, le décret 
n° 59-1182 du 19 octobre 1959, portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des assistants, assistantes et auxiliaires 
de service social des adrninistrations et établissements de l'Etat 
a prévu, dans ses articles 5 et 11, d'une part la prise en compte du 
on passé dans les établissements sociaux privés pour le recul 
de la limite d'âge de recrutement des intéressés, et, d'autre part, 
une bonification d'ancienneté égale au maximum à quatre ans pour 
les assistants et assistantes de service social, justifiant d'une acti- 
vité professionnelle de même nature antérieurement à leur entrée 
dans un service public. L'application de ces diverses mesures a donc 
permis la titularisation de la plupart des personnels ‘intéressés. Ulté- 
rieurement, lorsqu'ils atteignent la limite d'âge de leur emploi, 
ces fonctionnaires ont droit, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle EL. 6, 2° du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
à une pension de retrakte quelle que soit la durée de leurs services. 





481, — M. Marcel Legros expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, pour le calcul de la taxe proportion- 
nelle, le revenu des catégories agricoles et les revenus des charges 
et offices sont imposés au taux réduit de 5,5 p. 100 jusqu'à 300.000 F, 
Les revenus des traitements et salaires imposables par voie de 
rôle des artisans et les bénéfices non commerciaux sont imposés 
au même taux réduit jusqu'à 440.000 F. Par contre, les revenus 
fonciers et les revenus de créance sont imposés pour leur totalité au 
taux plein de 22 p. 100. Il estime qu'il y a là une injustice que 
rien ne justifie. En particulier, de nombreux contribuables disposent 
de revenus fonciers provenant de petites pee qu'ils ne sont 
as en mesure d'entretenir ou d'économies placées en prêts hypo- 
hécaires. 11 lui demande de bien vouloir envisager de prévoir pour 
les revenus de cette nature une imposition au taux réduit jusqu’à 
r—'uri cd par exemple de 240.000 F. (Question du 26 novembre 

Réponse. — La loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, portant réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux, en substituant 
à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive un impôt unique 
sur le revenu des que = physiques ne comportant aucune diseri- 
mination de taxation suivamt la nature- des revenus imposables 
réalise l'unification souhaitée par l'auteur de la question. Toutefois, 
en contrepartie de la suppression de la taxe proportionnelle, l’arti- 
cle 22 de cette loi institue à titre UE une taxe complémen- 
taire calculée en principe au taux de 8 p. 400 (9 p. 100 pour 1960) 
et qui comporte, en ce qui concerne les revenus fonciers, un abaîtte- 
ment à la base de 300.000 F, pe à celui qui sera appliqué 
pour la taxation des bénéfices de l’exploitätion agricole et des 
produits des charges et offices. Aucun abattement, en revanche, n'a 
été pen pour les revenus de créance. La raison en est qu'il 
s’agit là de revenus de capitaux mobiliers entièrement assimilables 
aux revenus de valeurs mobilières qui, dans le cadre des nouvelles 
dispositions, seront indirectement soumis sans aucun abattement 


. à la laxe complémentaire dont il s'agit (art. 20). 
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compte prendre, en liaison avec M. le ministre de l’agriculture, pour 
ee la procédure d'acquisition des coupes de bois par les 
exploilants forestiers. (Question du 3 décembre 1%4.) 


Réponse. — Les formalités impostes aux arquéreurs de coupes de 
bois de l'Etat et des collectivités publiques sont de deux ordres: 
à l'instar des dispositions prévues en matière de marchés publics 
par la loi ne 54-103 du 10 avril 1%53 portant réforme tiscale et en 
exécution du décret n° 53-683 du 7 juin 1957 relatif au recouvrement 
des colisalions dues aux organismes de mutualité sociale agricole, 
il est exigé des candidats adjudicataires la production de certilicats 
justifiant qu'ils sont en règle avec le fisc, la sécurité sociaie et la 
mulualilé sociale agricole: ces documents sont remis au bureau 
d'adjudication auquel incombe le soin notamment d'apprécier la 
sulvabililé des intéressés (arlicke 35 du cahier des charges); les 
adjudicaliires sont tenus de fournir au comptable chargé d'encaisser 
le prix de vente, soil une caution et un certiticaleur de caution 
reconnus Suivablæs, soil un caulionnèment en nuinéraire ou en 
valeurs destinés à garantir le règlement de la fraction de ce prix 
payable à lerme au moyen de quatre trailes échelonnées sur huit 
Inuis (arlicles 3 et 13 du cahier des charges). Ces formalités sont 
striclement limitées à l'objet qu'elles poursuivent. Au demeurant, si 
la seconde des dispositions #i-dessus constitue la garantie qu'il est 
hormal d'exiger en contrepartie des avantages octroyés à r’acqué- 
reur sous forme d'un crédit portant à l'heure actuelle sur les 
%,10 du prix d'adjudication, la première est une mesure d'équité, 
s'inspirant du souci d'éviter que les entreprises respertueuses de 
leurs obligations légales soient mises sur le même pied que les 
entreprises moins scrupuleuses et subissent du fait de ces dernières 
uné vérilable concurrence déluya.e, 


500. — M. Ludovic Tron demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° -i un comilé d'entreprise peut être 
considéré conne une association pouvant bénéticier de l'ordonnance 
du 30 décernbre 1958 exoncrant les acquisitions d'immeubles par les 
associations de bienfaisance, associations tmaotuatistes où culturel: 
les; 2° si un imineuble actuellement à usage de colonie de vacances 
peul être considéré comme immeuble affecté à i’habilalion et béné- 
licier des exonéralions résullant de l'article 1372 nouveau du code 
général des inpôls. (Question du à decembre Ki.) 


Réponse 1e Par une interprélation très libérale des dispositions 
de l'article 1533-2° du code général des impôts (article 49 de l'ordon- 
hance n° oS-1515 du % décembre LS), les acquisitions, par les 
can.tés d'entreprises inslilués par l'ordonnance du 22 février 1945, 
des unimeubles nécessaires au fonctionnement de leurs services ou 
de leurs æuvres sociales, ont élé adinises au bénéfice du tarif réduit 
du droit de mutation prévu audit artice 1373; 2e cette question 
comporte une réponse négalive (rappr. Rép. minist. à M. Le Basser, 
sénaleur, 4. OU, 2 décembre 1954, Déb, Cons. Rép. p. 2520, col, 1). 


524. — M. Michel de Pontbriand, <e rélérant aux ordonnances 
n° 98-1531 de décembre 1e et ne 59-216 de février 1959, demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques s'il est 
conforme à l'esprit de la loi d'interdire définitivement, pour les 
contrats @'assurances,. en particulier contre i'incendie, :es indexa- 
lions sur le salaire minihaum jinlerprofessionnel garanti ou sur 
le niveau générai des prix et des salarres, ceci alors que les 
indexalions selon des indices privés restent iiciles. Il lui demande 
si, en adinettant la nuance entre indexation arbitraire et indexation 
motivée par l'objet de la convention ou la personnalité de l’une 
des parties, on doit conclure contre toutes apparences que les 
indices ofliciels des orix et des saiaires ne sont jamais en relation 
directe avec les garanties des contral; ci-dessus mentionnés. (Ques- 
tion du 11 décembre 1959.) 


Réponse — L'article 79, 3, de l'ordonnance ne 58-1371 du 30 dé- 
cembre 18, modifié par l'article 14 de l'ordonnance ne 59-236 du 
i février 1%%, prohibe... « toutes clauses prévoyant des indexations 
fondées sur le salaire minimum interprofessionne!l garanti et sur 
le niveau général des prix ou des salaires, ou sur le prix de biens, 
produits ou services n'ayant pas de relation airecte avec l'objet du 
statut ou de la convention ou avec l'activité de l’une des parties ». 
IL résulte manifestement de ce texte que, dans les contrats d’assu- 
rances contre l'incendie, comme d’ailleurs dans tous les autres 
contrats d'assurances, les indexations fondées sur le salaire mini- 
mum interprotesionnel garanti ou sur le niveau général des prix 
et des salaires sont prohibées d'une manière absolue, et sans qu'il 
y ait lieu de rechercher s'ils sont ou non en relation avec Fobjet 
de la convention ou l'activité de l’une des parties, Il convient 
d'ailleurs d'observer que, dans les contrats d'assurance contre 
l'incendie, spécialement cilés par !honorable parlementaire, il 
n'était généralement pas d'usage de stipuler une variation de la 
prime el des garanties en fonction de tels indices. 


- 


551. — M. Marcel Prelot demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si l’urticle 2 du décret n° 50-794 du 
23 juin 1950 concernant le régime de. rémunération des fonction- 
naires des administrations métropolilaines en mission outre-mer est 
applicable aux missions effectuées dans les départements d'outre- 
mer et plus spécialement en Martinique et Guadeloupe. (Question 
du 21 décembre 1%9.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative, les missions eflectuées dans les 
départements d'outre-mer elant régies par les dispositions du décret 





no 53-511 du 21 mai 19553 et non par celles du décrel n° 30-794 du 
2} juin 19%. Il est, toutefois, signalé à l'honorable parlementaire 
que, pour tenir cempte des conditions particulières dans lesquelles 
s'effectuent les missions dans les départements d'outre-mer, la eircu- 
laire n° F313 du % mars 1959 a prévu des taux de frais de 
mission spéciaux netlement plus avantageux que ceux appliqués 
en métropole. 





INDUSTRIE 


453. — M. Jacques Marette aitire l'attention de M. le ministre 
de l'industrie sur la silualion tragique créée dans la commune de 
Laroque-d'Olimes (Ariège), par la fermeture, depuis cinq ans, des 
usines Ricalens. D'une enquête effectuée par le comilé d'expansion 
économique de Laroque-d'Olmes, il ressort qu’une main-d'œuvre 
immédiatement disponible de plus de 1.800 personnes existe dans la 
région el est réduite au chômage partiel ou total depuis la ferme- 
ture des Etablissements Ricalens. Les bâtiments industriels en 
très bon élat pourraient être facilement utilisés par de nouvelles 
industries désireuses de s'établir dans-une zone économique désné- 
rilée. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remettre en route les usines Ricalens, soit en les utilisant pour des 
fabrications textiles, soit pour tout autre usage industriel auquel 
elles pourraient s'adapter. (Question du 12 novembre 1959.) 


Réponse. — Le ministère de l'industrie n’a pas la possibilité 
d'obliger les industriels à s'installer dans une région déterminée ; 
son rôle consiste à les orienter et à faciliter la réalisation de leur 
programme d'investissements. La question posée concernant une 
entreprise nommément désignée, une réponse sur ce cas particulier 
a été adresse directement à l'honorable parlementaire. 





501. — M. Jean Bertaud signale à M. le ministre de linéuotrie 
qu'à partir du fe avril 1960, en application de l'avis C. E. C. A. 
(ne 2) paru au Journal officiel du 21 décembre 1958, les négociants 
charbonniers distributeurs ne pourront plus effectuer d'importalions 
directes en provenance des Etats membres de la C. E. C. A. que 
s'ils traitent annuellement 10.000 lonnes de charbon de la C. E. C. A. 
et lui demande d'obtenir l'annulation de cette dérision qui, faisant 
intervenir dans la distribution du charbon un intermédiaire sup- 
plémentaire, serait contraire à la polilique gouvernementale de rac- 
courcissement des circuits commerciaux et entraîinerait une hausse 
du prix du charbon à la consommation. (Question du 5 décembre 
1959.) 


Réponse, — Les dispositions de l'avis C. E. C: A. n° 29 paru au 
Journal officiel du 21 décembre 4959, ont été prises à la dermande 
de la haute autorité de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier en vue de supprimer les « dfoits acquis » par des 
croupements ou entreprises qui, ayant eu l'accès direct aux pro- 
ducteurs de la Communauté durant la période du fer avril 1955 
au 31 mars 1956, ont continué à bénéficier de cet accès, même Si 
leur actifité ne répondait plus aux critères de tonnages fixés par 
l'avis C. E. C. À. ne 2 paru au Journal ofliciel du 3 mars 19%. 
Ces dispositions ont pour objet de fixer des critères objectifs pour 
la détermination des règles d'accès aux producteurs. Elles vont dans 
le sens d’une rationalisation des circuits de distribution du charbon 
et ne peuvent à ce titre avoir d'effet défavorable sur les prix du 
charbon à la consommation. 





508. -- M. René Dubois expose à M. le ministre de l'industrie que 
le Gouvernement avait demandé dès le 13 nuveinbre que des séna- 
teurs désignés par les divers groupes du Sénat accompagnent le 
Premier ministre à Hassi-Messaoud, lors de l'inauguration de l'oléo- 
duc de Bougie. La veille du départ projeté, le 5 décembre les sénateurs 
désignés n'avaient encore reçu ni invitation ni indications sur les 
modalités du voyage. Les renseignements demandés en dernière 
heure par léléphone au service présumé responsable du minislère de 
l'industrie se heurtaient a des réponses parfaitement évasives, quand 
elles n'étaient pas discourtoises. Ce fut au dernier moment, le ven- 
dredi 4, vers 18 heures, et sur l’iniliative des services du Sénal, que 
des indications laconiques furent portées à la connaissance des 
sénateurs devant prendre part au voyage Pareille attitude du minis- 
ère responsable ne saurait trouver son explication dans le fait, 
paraît-il évoqué, d’une grève de vingt-quatre heures des postes el 
lélécommunications ayant retardé d'autant l'acheminement du cour- 
rier. { lui demande les raisons qui n'ont pas permis que des dispo- 
sitions décentes d'information aient élé prises. (Question du 
71 décembre 1959.) 


Réponse, — Le voyage organisé à l’occasion de l'inauguration de 
l'oléoduc Ress Hesseené- Eng a élé pré r le cabinet du 
ministre de l'industrie qui a été dans l'obligation de tenir compte 
du nombre strictement limité des places disponibles dans les avions 
retenus. Pour cette raison, il n’a pas été possible d'agir comme pour 
une autre rmanifestation où le nombre des invités présents peut 
être variable. Les invitations ne pouvaient être adressées qu'aux 
seules personnalités qui étaient assurées de pouvoir assister à l'inau- 
gurätion. Le cabinet du, ministre de. !” qui avait 
dès le 18 novembre les noms des teurs qui ac a 
Premier ministre au Sahara n'a effectivement reçu l’ac de 
que dans les derniers jours de novembre. Celui de l'honorable pi 
mentaire n’est effectivement parvenu rue de Grenelle que dans 
journée du 1° décembre, soit quatre à peine avant le départ 
pour Ilassi-Messaoud. Les documents au voyage lui ont été 
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envoyés au Sénat, le lendemain. La grêve des postes et télécommu- 
nications a retardé l’arrivée de ce courrier. L'honorab'e parlementaire 
a dans la journée du 4 décembre téléphoné au ministère de l'in- 
dustrie. 11 lui a été précisé, comme à toutes personnalités qui, par 
suite de réponses tardives, n'élaient pas encore en possession de 
leur laissez-passer, qu'une copie lui serait envoyée immédiatement. 
Entre temps, les services du Sénat ont signalé que Fhonorable par- 
lementaire avait décidé de ne plus aller à Hassi-Messaoud et ont 
proposé en remplacement le nom d'un autre sénateur, qui à reçu 
dans la soirée son laissez-passer lui permettant ainsi de participer à 
tout le voyage. 


M. le ministre de l’industrie fait connaître à M. le président du 
Sénat qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n° 519 posée le 21 décembre 1959 
par M, Paul Ribeyre. 


M. le ministre de l'industrie fait connaître à M. le président du 
Sénat qu'un délai lui est névessaire pour rassembler les éléments 
de sa réponse à la question écrite n° 550 posée le 21 décembre 1959 
par M. Faul Ribeyre. 





- 


INFORMATION 


498. — M. Emile Dubois expose à M, le ministre de l'information 
que le soir du mardi 1 déceinbre, au moment où le chancelier d'un 
Élat voisin était l'hôte du Gouvernement français la radiodiffusion 
française a diffusé un film évoquant la guerre franco-allemande de 
1939-1945. Nu! n'ignorant que la radiodiffusion française est étroile- 
ment contre et orientée par le Gouvernement, il lui demande : 
io si c'est le hasard seul qui a provoqué ladite émission à celle 
date précise; 2 si le tact, la délicatesse et la courtoisie ont été 
poussés jusqu’à inviter le chancelier à assister à cetle diffusion; 
3e s'il estime que cette « coïncidence » est de nalure à favoriser le 
nécessaire rapprochement franco-allemand dans le cadre de l'unifi- 
cation européenne. (Question du 3 décembre 1959.) 


Réponse. — Le ministre de l'imformation tient à préciser tout 
d'abord que, si dans des déclarations failes autrefois, certaines aulo- 
rités ont en effet estimé que la radiodiffusion-télévision française 
devait être « étroitement contrôlée et orientée par le Gouverne- 
ment », le Gouvernement actuel a une conception différente et s'est 
d'ailleurs employé, en dotant enfin la radivdiffusion-télévision fran- 
çaise du statut d'établissement public, industriel et commercial avec 
l'autonomie que cela comporte, à réaliser une réforme trop longtemps 
attendue. D'autre part, la projection de l'émission en cause — qui 
pourrait être faite devant l'honorable sénateur — démontre qu’au- 
cune attaque n'était, même indirectement, adressée à l'égard d'une 
nation voisine. S'il est vrai, en revanche, que la projection des 
documents de l’époque, dont les commentaires ont été pourtant très 
atténués, peut laisser aux Français une impression de tristesse et 
d’amertume, il! n'a pas paru possible de supprimer pour autant ce 
rappel historique dont l'authenticité n'est pas douteuse. Non seule- 
ment dès lors il appartenait à la R. T. F. d'établir la « programma- 
tion » d'une émission qui ne pouvait en aucune façon choquer une 
haute personnalité invitée par la France, mais encore celle « pro- 
grammation » étant fixée depuis longtemps et annoncée par la 
presse, il aurait pu sembler fâcheux de la modifier d’une façon assez 
voyante, Quant l'opportunité même du Magazine du temps passé 
consacré aux événements d'M y a vingt ans, le ministre accueillera 
avec beaucoup d'intérêt et d'attention les suggestions qui pourraient 
lui être faites et qu'il ne manquera pas de transmettre à la R. T. F. 





504. — M. Georges Rougeron demande à M, le ministre de l’in- 
formation s'il a eu connaissance de la réponse adressée par un 
collaborateur de la F. à un auditeur et publiée dans le 
journal Le Monde du 19 novembre et, le cas échéant, s’il estime 
que ce style est admissible dans les rapports entre services et 
usagers. (Question du 5 décembre 1959.) ; 


Réponse. — La correspondance visée par l'honorable parlemen- 
taire n'émanant pas de la radiodiffusion-télévision française a été 
connue du ministre de l'information par la presse. Le ministre n’a 
pas, en conséquence, à en connaître au titre de la tutelle qu'il 
exerce sur l'établissement public. Dans ces conditions, il estime 
ne pas pouvoir porter un jugement sur des textes dont la publi- 
cation ne peut engager que la responsabilite de leur auteur et du 
journal qui les à reproduits. 





491. — M. Emile Dubois expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les Pots et inoyennes ERA RSS mr P Ce ME pes d'un 

rs0 ux con ” icultés ’appli- 
Lalla des articles SA 50. ALT du code nipal. Phar 
exemple, comm ne di t pour tout pe adminis- 
tratif que d'un secrétaire de mairie doit dRpOVEr durant plusieurs 
années, en cas de maladie de longue la charge de deux 


traitements: celui de l'agent malade et celui de l'agent nécessai- 
rement recruté pour celle période. Une telle charge est insuppor- 





table pour la plupart des communes. Il lui demande donc s'il 
envisage de créer enfin la caisse d'assurance prévue à l'article 609 
du code municipal. (Question du 3 décembre 1959.) 


Réponse. — La création de la caisse d'assurance prévue par l’ar- 
ticle 86 bis de la loi du 2 mars 1957 pour la couverture des 
charges financières incombant aux communes de la métropole et 
des départements d'outre-mer pour le service du capital décès et 
la garantie des risques d'accident, de maladie, d'invalidité et 
d'indis onibilité définis aux articles 514, 515, 546 et 5671 du code 
de l’administration communale en faveur du personnel soumis au 
statut communal soulève un certain nomdltre de problèmes tech- 
niques que mes services étudient en liaison avec les ministères 
intéressés et spécialement ceux des finances et du travail. Une 
étude documentaire est en cours, en liaison avec les préfectures, 
l'institut national de la statistique et des études économiques et 
les services nationaux de la sécurilé sociale afin de délimiter l’as- 
sielte des risques à couvrir, l'étendue des charges à imposer à la 
caisse et le régime des prestations à prévoir pour réaliser l'équi- 
libre de gestion du nouvel organisme, L'élahoration des textes 
nécessaires à sa création, notamment le règlement d'administration 
publique fixant les règles d'organisation et le mode de fonctionne- 
ment de la caisse d’assuranres, demande de nombreuses confron- 
tations entre services æet ministères intéressés, La commission 
nationale par‘taire dn personnel communal sera ensuite consultée. 
Il est permis d'escompter que la caisse d'asenrance sera en mesure 
de fonctionner dans le courant de l’année 1960. 


525. — M. Etienne Dailly rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
u'il n’est pas sans ignorer les problèmes posés par la situation 
u corps préfectoral dont le nombre des membres s’est trouvé 
anormalement grossi du fait des nominations effectuées à la Lihé- 
ralion et depuis la Libération. C'est pour remédier à l'impossibilité 
de donner à cette catégorie particulière de fonctionnaires un avan- 
cement normal que le déeret ne 59-1141 du 1er octobre 159 portant 
dispositions réglementaires applicables aux préfets a prévu, dans 
son article 12, la création pendant une année d'une « position 
spéciale de congé » dans laquele des préfets peuvent demander 
à être placés avec leur traitement d'activité pendant une durée 
maximum de trois à cinq années suivant le cas, congé à l'expi- 
ralion duquel ils sont admis d'office à la retraite. Une telle mesure 
dail, en effet, permettre aux préfets qui demanderaient à en béné- 
ficier (surtout ceux qui sont en poste, donc logés) de prévoir en 
toute quiétude, puisqu'ils continueront à percevoir leur traitement 
d'activité, leur installation et leur rec'assement éventuel dans’ 1e 
secleur privé. Mais queïque temps avant la publicaton du décret 
susvisé, une ordonnance n° 58-433 a, le 23 décembre 1958, ahaïscé 
temporairement la limite d'âge des fonctionnaires du corps préfec- 
toral. En vertu de cette ordonnance, de nombreux préfets et sous- 
préfets ont été brutalement admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite en ne hénéficiant que de faibles bonifications de service, 
calculées en fonction de leur âge et, le cas échéant, de leur 
traitement d'activité pendant trois mois seulement. 11 lui demande: 
1° combien de préfets et combien de sous-préfets ont été touchés 
par l'ordonnance n° 58-1338 du %3 décembre 1958: 2° combien de 
préfets ont déjà demandé à bénéficier des dispositions de l’article 12 
du décret n° 59-1141 du {er octobre 1959; 3e s’il compte prendre des 
mesures el lesquelles, en vue de remédier à la situation des 
membres du corps préfectoral qui ont été brutalement touchés par 
l'ordonnance ne 58-1338 du 23 décembre 1958, situation défavorable 
par rapport aux préfets qui peuvent demander à bénéficier des 
dispositions de l'artic'e 12 du décret no 59-1111 du 4°r octobre 1959. 
(Question du 11 décembre 1959.) 


Réponse. — Par application des dispositions de l'ordonnance 
n° 58-1308 du 23 décembre 1%58 portant abaissement temporaire 
de la, limite d'âge des membres du corps préfectoral, huit préfets 
el dix-sept sous-préfets ont été admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite; quant au décret n° 59-1141 du fer octobre 1959 fixant 
les dispositions réglementaires applicables aux préfets, qui prévoit 
dans son arlicle 12 la possibilité pour ces fonctionnaires d'obtenir 
un congé spécial, huit préfets en ont à ce jour bénéficié Quel que 
soit le regret que l’on puisse éprouver de certaines différences de 
Situation résu'tant de l'application de ces deux textes, ancune pos- 
sibiHité n'est offerte de modifier le régime des retraites en vigueur 
au moment où les fonctionnaires ont été admis à faire valoir leurs 
droils à pension. 


527. — M. Auguste Pinton demande à M. le ministre de l'intérieur 
dans quel sens doit être interprété le dernier paragraphe de l’ar- 
tiele 7 du décret n° 59-1201 du 19 octobre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 3 du décret 
ne 55-519 du 20 mai 19%55 et des articles 395 à 401 du code d’admi- 
nistralion communale. En effet, suivant la force que le rédacteur 
du texte a voulu donner au verbe devoir, il est possible de consi- 
dérer soit que, par dérogation aux dispositions de l'article 26 de 
la loi du 24 juillet 1867 (code de commerre), les représentants des 
collectivités locales sont dispensés de l'obligation d'être personnel- 
lement propriétaires d'actions, soit qu’il ÿ a dorénavant interdiction 
formelle pour eux de posséder, même à titre personnel, des titres 
de la société en-cause, ce qui pourrait apparalire comme une 
sévère resfriction de leur capacité civique individuele, mais qui 
serait cependant conforme à l’article concernant les clauses types 
de statuts de sociétés anonymes immobilières d'économ e mixte qui 
est annexé .au décret n° 54-239 du 6 mars 1951. (Question du 
15 décembre 1959.) 
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Réponse. — Le dernier alinéa de l’article 7 du décret no 39-1201 dans certaines communes du département du Pas-de-Calais de 


du 1 octobre 1959 a eu pour objet de prescrire aux repré<entants 
des cuillectivités luca:es aux assemblées générales et aux conse ls 
d'administration des sociélés privées, dont ces collectivi és ont 
acquis des actions, de ne pas posséder eux-mêmes, à titre personnel, 
des Litres des sociétés qu'ils sont ainsi appelés à représenter, Il 
s'agit donc Jà d’une innovation par rapport aux dispositions du 
. décret du 17 février 1930, abrogées par le décret du 19 octobre 1959, 
qui se rapporlaient à la participalion des communes à des ehlre- 
prises privées el d'après lesquelles les représentants de la commune 
N'élaient pas tenus d'être personnellement propriélaires d actions. 
En fait, le décret du 19 cétobre 1959, qui a unifié la réglementation 
applicable aux colectivilés locales en matière de parlicipation à 
des entreprises privées, se borne à reproduire dans le dernier alinéa 
de son arlicke 7 une disposition déjà prévue par le décret n° 57-1117 
du 5 octobre 1957 au sujet de la participation des départements aux 
sociétés présentant un intérêt départemental, disposition qu'il a 
aussi abrogée et qui interdisait aux représentants du département 
anx organes de direction de la société d'être personne.lement pro- 
ptiélaires d'actions, 





555. — M. Etienne Dailly rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
le grand danger que présente pour la circulation le mauvais réglage 
des phares des différentes catégories de véhicules. Or, si pour tous 
les véhicules automobiles il a été institué par divers organismes 
officiels (prévention routière) ou privés (automobile club) des cen- 
tres fixes ou volants de contrôle du réglage des phares, il n’en 
est pas de même pour les motos, scooters, mobylettes el vélos 
dont le nombre s'accroît chaque jour et qui sont munis de phares 
de plus en plus puissants dont le réglage laisse grandement à 
désirer. 1] lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
pallier cette lacune. 11 lui expose, en outre, que de nombreuses 
Voitures sont équipées de phares de recul qui, au lieu de s’allumer 
sèulement lorsque le levier de vitesse est dans la position « marche 
arrière » et d'ètre à cel ellet exclusivement commandés par ledit 
levier, sont au contraire commandés par un commutateur à 
main, Ce qui permet à des automobilistes quelquelois distraits, mais 
hélas! le plus souvent vindicatifs, de les allumer à tout moment 
en roulant pour aveugler les conducteurs des véhicules qui les 
suivent. D'une facon générale, il lui demande enfin quelles 1ns- 
tructions il compte donner aux services de police et de gendarmerte 
pour que suient contrôlés de facon systématique le réglage des 
phures de tous les engins et la comrmande des phares de recul, 
et pour que soient sanclionmées de laçon impitoyable les infrac- 
tions à l'article 81: du code de la route qui prévoit que les phares 
des véhicules de doivent pas éblouir les autres conducteurs. (Ques- 
lion du 22 décembre 1%59.) 

Réponse. — Dans le. cadre des instructions de caractère per- 
manent qui lui ont été données, le personnel de tous les services 
concourant à la police de la circulation routière a été invilé 
à relever striclement, en raison mème des graves incidences 
qu'elles peuvent avoir sur la sécurité générale, les infractions 
aux réglementations relalives à j'éclairage et la signalisation des 
véhicules. Ces instructions visent les véhicules de toutes catégories 
et mentionnent explicitement les véhicules deux roues, avec ou 
sans moteur. En 19%58, dernière année pour laquelle des statistiques 
précises sont actuellement connues, 386.181 infractions aux dispo- 
sitions susvisées ont ainsi fait l'objet de procès-verbaux D'autre 
part, une enquêle générale est en cours, en vue de déterminer les 
causes possibles d'éblouissement dont les usagers peuvent avoir 
à se plaindre. En fonction des résultats de celle-ci, et sans préjudice 
des modifications d'ordre technique et réglementaire qui pourraient 
se révéler opportunes, les directives antérieures seront confirmées 
ou complétées à l'intention des services administratifs et de police 
intéressés. 





JUSTICE 


487. — M. Jean Bardol expose à M. le ministre de la justice 
les faits suivants: M. X. est lué dans un accident de la circulation 
le 6 juin 19:19 (bicyclette contre bicyclette). Le responsable de 
l'accident M. Y. est condamné par le tribunal correctionnel de 
Montreuil-sur-Mer à payer ? millions à la veuve et aux enfants de 
M. X., M. Y. n'est pas assuré. Ouvrier agricole, il ne peut payer. 
Le juge de paix décide une retenue de 10 p. 100 sur les salaires. 
Mais Ÿ.. est tué le 13 août 1959 dans un accident du travail. I lui 
demande quels sont les druits de la veuve et des enfants de 
M. X. et quel organisme leur règlera le capital ou la rente qui 
semble dû. (Question du 1 décembre 1959.) 


Réponse. — En raison, d’une part, de la date de l'accident, et 
d'autre part, du fait que celui-ci ne semble pas avoir été causé 
par un véhicule à moleur {eycle à moteur notamment}, le fonds 
de garantie automobile institué par l'article 15 de la loi n° 51-1508 
du 31 décembre 1951 ne parait pas susceptible de prendre en charge 
les indemnités allouées à la veuve et aux enfants de la victime de 
cet accident. Les indemnités dont il s’agit constituent un passif 
de la succession du responsable de l'accident et, le cas échéant, 
de la communauté de biens avant existé entre celui-ci et son 
conjoint: les règles relatives aux dettes de succession et, S'il y 
a lieu, de communauté, leur sont donc applicables. 





559, — M. Emile Durieux appelle l'attention de M, le ministre 
de la justice sur le problème que constitue le statut des terrains 
dénominés « parls de marais »; lui signale que celle siluation crée 





nombreuses difficultés; que la commission de la justice du conseil 
de la République avait examiné ces faits en, 1951 et qu'elle avait 
conclu à la nécessité du dépôt par le Gouvernement d'un projet de 
loi modifiant ce slatut, et lui demande, en conséquence, s'il ne 
pourrail pas envisager le dépôt d'un texte dans le sens précité. 
(Question du 23 décembre 1%#.) 


Héponse. — La nécessité de résoudre les difficullés nées de la 
survivance dans le département du Pas-de-Calais d'un régime 
loncier particulier dit «parts de marais» n'a pas échappé à la 
Chancellerie. Un projet de loi s'inspirant de la proposition de réso- 
lution déposée au conseil de la République (n° 36, séance du 
23 février 1951) par l'honorable parlementaire et tendant à l'abro- 
galion de ce régime et de régimes similaires encore en vigueur 
dans diflérentes régions de France est actuellement en cours 
d'élaboration dans les services du ministère de la justice. 





POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


534. — M. André Fosset demande à M. le ministre des postes et 
télécommunications de bien vouloir lui faire connaître, pour l'ensem- 
ble de son administration, le nombre d'agents et de fonctionnaires 
des services d'exécution détaché$: 4° à l’administralion centrale, 
2° dans les services administratifs extérieurs; 3° dans divers orga- 
nismes (cantines, organisations Svndicales, société mutualistes, 
comités), ainsi que les mesures qu'il cempte prendre pour que les 
effectifs réglementairement prévus pour un fonctionnement normal 
des services d'exécution soient effectivement pourvus. (Question du 
17 décembre 1959.) 


Réponse. — Le nombre de fonctionnaires et agents des services 
d'exécution détachés à l'administration centrale, dans les services 
administratifs extérieurs et dans divers organismes syndicaux ou 
sociaux est essentiellement variable. En ce qui concerne plus parti- 
culièrement l'administration centrale et les services administratifs 
extérieurs, les délachements sont, en effet, rendus nécessaires par 
l'existence d'un cerlain nombre de vacances d'emplois dans ces <er- 
vices, vacances que l'administration des postes et télécommunica- 
tions n’a pas toujours la possibilité de combler immédiatement par 
suile des difficultés de recrutement ou, dans certains Cas, en raison 
du caractère interministériel de ce recrutement (attachés d'adminis- 
tration) ou de réformes en cours (secrétaires administratifs). Ces 
considérations expliquent que le nombre des détachés est sen<ible- 
ment différents selon la période envisagée puisque les causes de 
détachement apparaissent on disparaissent elles-mêmes pour des rai- 
sons diverses. Il en est de même en ce qui concerne les délache- 
ments dans les divers organismes de caractère syndical ou social 
dont le nombre pour ne citer qu’un exemple de variation, est plus 
important en été qu'en hiver, par suite de l'existence de nombreuses 
colonies de vacances pendant la belle saison. Il n’est donc pas 
possible de fournir les renseignements demandés, d'autant que la 
plupart des agents détachés sont gérés à l'échelon départemental et 
que leur recensement nécessitant de longs délais risquerait de ne 
plus correspondre à la réalité au moment où il serait terminé En 
revanche, il est permis de donner toutes assurances à l'honorable 
parlementaire à propos des préoccupations qui semblent l'avoir guidé 
dans la rédaction de sa question manifestement inspirée par le loua- 
ble souci de ne pas priver les services d'exécution des moyens nor- 
maux de fonctionnement. Dans un certain nombre de cas les agenis 
détachés peuvent être remplacés dans leur service étant donné 
l'existence d’un traitement disponible, soit qu'il s'agisse de détache- 
ment dans un emploi vacant, soit qu'il ait été prorédé à un déta- 
chement ouvrant vacance au titre de l’article 38 de l’ordonnance du 
à février 1959 relative au statut général des fonctivnnaires, soit 
enfin que l'organisme de détachement rembourse à l'administration 
le traitement du fonctionnaire mis à sa disposition. En tout état de 
cause, l'administration veille à ce que toutes les positions de travail 
nécessaires eu bon fonctionnement du service soient tenues, au 
besoin en faisant appel à du personnel non titulaire de remplare- 
ment. Les services d'exécution ne sont donc pas privés d’une par- 
tie des moyens d'action en personnel orévns pour leur fonctionne- 
ment normal et de tonte façon le détachement est toujours subor- 
donné à la certitude qu’il peut être supporté sans inconvénient pour 
la bonne mar&he du service en cause. 





552. — M. Maurice Coutrot demande à M. le ministre des postes et 
télécommunications pour quelles raisons es inspecteurs de cetle 
administration et leurs assimilés retraités ne urraient, en vue 
d'une revision de leurs pensions de retraite, obtenir leur assimi- 
lation avec leurs collègues en activité, qui ne peuvent être que les 
inspecteurs centraux. Îl est à noter que les inspecteurs de la direc- 
tion générale des impôts et ies rs des postes, télégraphes et 
téléphones qui sont à l'indice maximum obtiennent presque automa- 










iquement le grade d’inspecteur central. Or, les nsabilités 
fs < w és conespandent, 
sans contestation possible à celles qui incombent & ti L' 

lation inspecteur subsistant se substitue à cêlle cteur djoint 
auquel était assignée une lâche d'exécution, mainten cet 
des pensions, troisième alinéa, emploi inspecteur supprimé, devrait 
s'appliquer automatiquement an cas des ur” —"S'HRIR retrailés et de 


ssumées en activité par ces inspecteurs relra 
lement aux 
inspecteurs centraux (agents de ou d 
ue 
inspecteur nouvelle “formule. 1 semble que l’article L. 26 du code 
leurs assimilés, (Question du 22 décembre 1959.) 
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Réponse. — La récente réforme des cadres rangés en catégorie A 
a comporté la fusion des anciens grades de chef de section principal 
et de chef de section en un grade nouveau d’inspecteur central. 
be même, les anciens grades d'inspecteur et d'’inspècteur adjoint 
ont été fusionnés en un grade nouveau d’inspecteur conduisant 
comme l'ancien grade à léchelon net maximum 290. En outre, 
le passage du grade d'inspecteur à celui d'inspécteur central n'est 
pas automatique, mais comporte une sélection par la voie d’un 
tableau d'avancement. Telle étant la situation faile aux personnels 
en activité sur le plan hiérarchique, il n'est pas possible, sans 
méconnaître le principe même de la péréquation des pensions, de 
reviser la situation des retraités titulaires d'une pension d’inspecteur 
sur la base du grade d'inspecteur central. En revanche, c’est à ce 
dernier grade qu'il a tout naturellement été envisagé d’assimiler le 
grade supprimé de chef de section. 


571. — M. Etienne Dailly expose à M. le ministre des postes et 
télécommunications qu'il est pratiquement impossible, pendant les 
heures de fermeture de: bureaux de poste, d'appeler d'un lie 
publie les abonnés des centraux téléphoniques situés dans la région 
parisienne el. rattachés à l’automatiaue, la majordé des cafés dotés 


du téléphone S'y relusaut et les cabines publiques, n'étant. pas 


équipées de disposiufs permetlant l'introduction de jetons ou de 
pièces de monnaie correspondant aux taxes de base représentant 
le prix des communicalions dont il s'agit. Seules quelques rares 
cabines, d'ailleurs situées aux environs des bureaux de poste de 
banlieue, sont en effel équipées de tels disposilifs. Il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour remédier aux graves 
inconvénients qui résultent de cette situation. (Question du 5) deé- 
cembre 1959.) ‘ 


Réponse. — Pendant les heures de fermeture des bureaux de 
poste, il est possible d'appeler, d'un lieu public, les abonnés des 
centraux téléphoniques automatiques situés dans la région pari- 
sienne, en u!üisant les cabines téléphoniques publiques à prépaie- 
ment équipées pour l'établissement de communications inter- 
urbaines et installées dans les lieux public les plus divers: gares de 
la Société nationale des chemins de fer français, façades des bureaux 
Je poste, station: du métropolitain et même voie publique, A partir 
de ces cabines, les communications sont ostenues par l'intermédiaire 
d'une opératrice. Le nombre des appareils à prépaiement de celte 
nature, installés dans la région parisienne, est élevé: 456 dans Puris, 
151 dans la Seine {hors Paris), 297 en Seine-et-Uise et 60 en Seine- 
et-Marne. De plus, dans certaines localités, Ke téléphone est mis 
à la disposition des usagers pendant les heures de fermeture des 
bureaux de poste, par- l'intermédiaire d'un abonné qui accepte 
d'assurer ce service. Le nom et l'adresse de cet abonné sont indi- 
qués sur la porte du bureau de poste et son nom est souligné dans 
l'annuaire. D'autre part, l’adrministration établit actuellement un 
programme d'installation de bureaux-muets comprenant, en tout 
ou en partie, les éléments suivants: un posle téléphonique, une 
boîte aux lettres, un distributeur de timbres, un distributeur de 
bons de poste et un échangeur de monnaie. La réalisation de ce 
programme, qui porte sur 3.000 bureaux muets, s’étehdra sur trois 
années, Enfin, les services techniques s'efforcent de mettre au 
point un tvpe d'appareil à prépaiement susceptible de permettre 
d'obtenir des comrmunications interurbaines par voie entièrement 
automatique. Un tel appareil serait se pure sq utile dans les 
Jocalités de la banlieue parisienne déjà équipées en automatique, 
pour l’établissément des communications téléphoniques à destina- 
tion de la capitale qui ne peuvent être obtenues actuellement à par- 
tir des postes à prépaiement que par l'intermédiaire d'une opéra- 
trice. Il n'est pas encore possible d'indiquer le délai d'achèvement 
des études entreprises. E 





575. — M. Etienne Daïlly rappelle à M. le ministre des postes et 
télécommunications que linsulut national de la statistique et des 
éludes économiques a affecté un numéro aux départements dans 
leur ordre. alphabétique, numéro qui est ulilisé par de nombreux 
services pour des usages divers (sécurité sociale, immatriculation 
des véhicules, identification des établissements et des personnes, 
elc.). 11 constate, par contre, que celle numérotation avec laquelle 
le publie est mâinterant familiarisé n'a pars été retenue par les ser: 
vices de son ministère lors de Fétablissement des indicatifs affectés 
aux départements pour l'appel de communications téléphoniques. 
HN lui demande: s'il existe des empèêchenients à l'adoption d'une 
telle numérotation; dans laffirmative, quels sont ces empêche: 
ments; dans la négative, quelles mesure: il compte prendre pour 
adopter la numérotalion préconisée par l'institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. (Question du 2 Janvier 1960.) 


Réponse, — Lors de la mise au point du plan de numérotage 
nalional des postes téléphoniques en France, en vue de l'introduc- 
tion de l'exploitation automatique interurbaine, l'attribution à cha- 
que département du numéro d'ordre alphabétique arrêté par l’insti- 
tut national de la statistique et des études économiques avait ét4 
envisagée en premier lieu. Maïs, après étude, il n'a pas été ible 
de retenir cetle disposition en raison des considérations techniques 
D ar ci-après, Dans la région parisienne (Seine, Seine-et-Uise, 
Seine-el-Marne, OUise), les abonnés devront tous avoir un numé 
d'appel à 7 caractères, chaque abonné pouvant obtenir un aut 
abonné de la région en composant les 7 caractères du numéro de 
son correspondant. En province, compte tenu des pres 
les plus Re et des extensions futures, {’ tion de 
numéros à 7 caractères aurait condnit à une trop grande compli: 
cation lechnique et aurait en fait constitué un véritable gaspillage, 





la conpesion de chaque caractère nécessilant, dans les centres 
automatiques, l'existence d'une série d'organes distincts très oné- 
reux; les abonnés auront donc un numéro d'appel à 6 ehillres 
seulement, ce qui est largement suffisant puisque cela permet de 
desservir des zones distinctes pouvant avoir chacune un. maximum 
de un million d'abonnés et comprenant, en principe, le départe- 
ment d’arigine et les départements limitrophes. Pour lancer un 
appel en dehors de sa propre Zone régionale, tont abonné devra 
composer, avant le numéro de l’abonné demandé: l'indicalif 16 
donnant accès à l'automatique interurbain national; l'indicatif 
caractéristique du département destinataire (indicatif en principe à 
deux chiffres), soit au total dix manipulations du cadran. Celle 
limilation à dix du nombre de manœuvres élant nécessaire pour 
des raisons tant pratiques que techniques et économiques, il con- 
vient, pour qu'un abonné de province puisse appeler un abonné 
de la région parisienne, que celle région ne soit Caraclérisée, dans 
son ensemble, que par un indicatif à un seul chiffre. be cette 
manière, loul abonné sera parfaitement défini par un numéro nalio- 
nal à 8 caraclères, composé de son propre numéro précédé de 
l'indicatif de son département ou de celui de la région parisienne. 
Tous les numéros nationaux sont évidemment différents. Eh ce 
qui concerne la région parisienne, le chiffre 4 «a élé retenu pour 
ne pas réduire la gamme des préfixes litléraux réservés à la Seine, 
Car à se trouve dans lasseule division ‘du cadran: qui-ne comporte 
aucune lettre. Il en résulte, d’une part, que les indicatifs départe- 
mentaux arrêtés par l’L N. S, E. E. ne peuvent élire utilisés pour 
les quatre départements de la région parisienne, d'autre part, que 
ces mêmes indicatifs sont également indisponibles dans les dix 
départements numérotés de 10 à 19 (de l'Aube à la Corrèze). Ces 
exceptions goupent environ 60 p. 100 des abonnés du territoire et 
l'emploi des numéros de L'I. N. à. E. E., là où il aurait été possible 
de le faire, n'aurait pu, dans ces condilions, que donner lieu à 
confusion. Par contre, le plan de numérolage adopté a permis: 
d'aflecter, en principe, une même série d’indicatifs aux départe- 
ments desservis par un même centre de transit régional et, de 
celle façon, de réduire les dépenses d'investissement afférentes aux 
équipements d'automatique interurbain C’est ainsi que le Nord, le 
Pas-de-Calais et la Somme, qui dépendent du centre de transit 
régional de Lille pour eur trafic à grande distance, ont comme 
indicatifs, respectivement 20, 2 et 22; de jumeler sous le même 
indicatif certains départements qui constituent un ensemble au 
oint de vue téléphonique, par exemple: Meurthe-et-Moselle et 
Meuse, Tarn et Tarn-et-Garonne, Savoie et Haute-Savoie, Ardèche et 
Drôme; de maintenir disponibles, pour l'extension hors du territoire 
métropolitain, douze indicatifs, dont deux sont déjà utilisés pour les 
liaisons Paris-Bruxe,les et Paris-Anvers. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


486. — M. Maurice Coutrot attire tout particulièrement l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de la population sur le 
cas des grands blessés craniens appelés à circuler. Actuellement, 
les trépanés mililaires seuis bénéficient du droit de porter un insi- 
gne distincüif de leur état physique, ceci afin de recevoir l’aide 
d'un tiers si des troubles et des pertes de conscience surgissent 
inspinément, ou de se protéger de tout risque involontaire de coups 
à la lète. I souhailerait que l'attribution de l’insigne des trépanés 
donnant droit à la carte de priorité soit étendue à l’ensemble des 
grands blessés craniens relevant des services de la police et de la 
gendarmerie. Le port de cet insigne distinctif serait autorisé aux 
victimes en service commandé. Celle décision n’entrainerait aucune 
dépense budgélaire. Elle serait d’un sérieux secours moral pour les 
handicapés physiques qui souffrent continuellement et ont une 
fraveur constante de l'accident. 11 apprendrait avec satisfaction 
qu'il a accepté de faire droit à la requête d'une catégorie de citoyens 
particuliérement éprouvés physiquement et moralement. (Question 
du 1 décembre 1%.) 


Réponse. — Le décret du 20 novembre 1940 réglementant le port 
des insignes ayant été abrogé par une ordonnance du 9 août 1944, 
le port des insignes particuliers est libre. Aucune disposilion juri- 
dique ne s'oppose par conséquent à ce que les grands blessés cra- 
niens relevant des services de la police et de la gendarmerie por- 
tent. l'insigne.des trépanés. A cel elfei, Ï conviendrait que les 
intéressés entrent en relätions avec la fédération nationale des 
trépanés et blessés de la tête, 20, rue Truffaut, Paris (17°), proprié- 
taire de l’insigne dont il s’agit. 





505, — M. Rougeron demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il esl exact qu'un produit toxique 
soil utilisé pour le traitement de cerlains vins blancs; s’il existe 
des produits non toxiques susceptibles d'être employés efficacement 
au même objet et, le cas échéant, s'il n'estime pas qu'il convien- 
drait d'envisager des mesures afin de protéger la santé des consom- 
mateurs. (Question du 5 décembre 1959.) 


Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la population 
fait connaitre à l'honorable parlementaire que la réglementat.on 
en son étal actuel ne permet pas le traitement des vins blanes par 
des substances chimiques toxiques. Les différents, produits auto- 
risés sont définis par le décret du 19 août 1921 modifié par le décret 
du 20 mai 1955, dont certaines dispositions provisoires sont devenues 
caduques. D'une manière Fe générale, le décret du 15 avril 1912, 
sde se me gp de la du 1e août 1905 sur la répression des 

audes, prévoit que les marchandises et denrées destinées à l'ali- 
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mentation ne peuvent être additionnées, soit pour leur conservation, 
soit pour leur coloration, de produits chimiques ou de matières 
colorantes autres que ceux dont l'emploi est déclaré licite par des 
arrêtés pris de cencert par les ministres intéressés, sur l'avis du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France et de l'académie 
de médecine, ce qui est de nalure à donner des garanties pour la 
protection de la santé des consommateurs. ; 


TRAVAIL 


509. — M. Etienne Dailly expose à M. le ministre du travail le 
Cas des personnes qui, à la suite d’un acte de donation-partage de 
leurs ascendants, deviennent propriétaires d'un appartement qu elies 
habitent et dont elles étaient précédemment locataires. En lant 
que locataires, elles pouvaient bénéficier de l'allocation-logement 
conformément aux textes en- vigueur. Mais lorsqu'elles deviennent 
propriélaires par suite d’un acte de donation-parlage de leurs ascen- 
dants, même si cetle donation-partage est consentie moyennant une 
rente, et mème si celle rente est supérieure au luyer qu'elles 
payaient, il semblerait que d'après la circulaire æminislérielle 
no 4M1YSS du 20 rai 1919 (chapitre H, $ 48 B), elles ne puissent plus 
prétendre à ladite allocation-logement. Un tel etat de choses est 
d'autant plus surprenant que leurs charges ont äaugmenté du fait 
des dépenses d'assurance et d'entretien qu'elles ont en outre à 
supporter. Certes, il ressort des déclarations d'agents de la caisse 
centrale d'allocations familiales de ia région parisienne que le minis- 
tère du travail accorde fréquemment F allocatiog-logement » à 
des personnes se trouvant dans cette situation. Mais il ne semble 
pas exister de politique précise et systématique en la malière el 
il en résulte des inégalités regreltables. Il lui demande, en consé- 
quence, de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il comple pren- 
dre pour remédier à une telle silualion, (Question du 8 decenibre 
1959). 


Réponse. — L'allocataire qui s’est engagé à constituer une rente 
viagère en faveur de la personne dont il à acquis l'immeuble el qui 
fournit l'ef'oit financier expressément prévu par l'article L. 0937 d'1 
code de la sécurilé sociale, peut, en principe, bénéficier de l'alloca- 
tion de logement, Par contre, les départements" ministériels respoun- 
sables de l'application de la législation relative à l'allocalion de 
logement ont loujours entendu éviler que des opérations de vente 
fivtives destinées à compenser le versement d'une pension alirnen- 
taire ou dissimulant, en fait, des donations entire vifs ou même 
des avances d’hoirie, ne puissent donner lieu à octroi de l'allocation 
de logement, L'existence d'un lien de parenté étroit a donc conduit 
à édicter, dans le cas envisagé, une présomplion de fraude, mais 
rien ne s'oppose à ce que les intéressés produisent, à l'appui de leur 
demande d'allocation, des preuves valables établissant la nalure 
exacle de leurs engagements. 





510. — M, Charles Suran expose à M. le ministre du travail les 
craintes des personnes qui, avant cotisé à la sécurité sociale dès 
sa création au titre de salariés, ont continué, après un changement 
de situation, à cotiser pour tous les risques au litre d’assurés volon- 
taires et qui, en raison de ce changement de situalion, ont été 
obligées par la loi à verser à partir de 1959 à la caisse vieillesse de 
leur nouvelle proféssion, pouvaient cumuler, en raison de la tolé- 
rance accordée par le ministère du travail par lettre du 11 décen- 
bre 1951, les deux retraites; à l'heure actuelle, la sécurité sociale 
n'acceple plus de prendre comme üssurés volontaires pour la 
retraite vieillesse les personnes se trouvant dans ce cas, et lui 
demande si les personnes intéressées pourront oblenir et cumuler 
les deux retraites et si, dans la négative, elles peuvent obtenir 
le remboursement des cotisations vieillesse versées à la sécurité 
sociale. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réprnse, — Les droils À l'assurance vieillesse des personnes qui 
ont exercé successivement des activités salariées et non salariées 
sont déterminés dens ies condilions fixées par le décret n° 58-4156 
du 14 avril 1953 concernant la coordination des régimes d'assurance 
vieillesse des non salariés et des salariés. Conformément aux dispo- 
sitions de ce décret, des avantages de vieillesse sont accordés aux 
personnes qui ont exercé leurs activités pendant une durée totale 
d'au moins quinze ans. Selon l'article 3 du décret, ces périvdes 
d'activité sont décomptées respectivement suivant les règles reg 
à charun desdits régimes et lotalisées dans la mesure où elles ne 
se superposent pas, En ce qui concerne le régime des salariés, sont 
ainsi retenues, notamment, les périodes de cotisations pour le 
risque vieillesse au régirne de l'assurance volontaire. Les périodes 
durant lesquelles les requérants visés par la question ont élé 
autorisés à cotiser à l'assurance volontaire sont donc prises en consi- 
dération tant pour l'ouverture des droits à un avantage de vieillesse 
ue pour la détermination du montant de l'avantage mis à la charge 
u régime des salariés. Cette prestation se cumule avec l’avun- 
tage de vieillesse acquis, dans le cadre du décret de coordination 
précité, en contrepartié des versements effectués au titre du régime 
des non salariés. fl est précisé que les personnes relevant du régine 
des non salariés qui ont été autorisées à continuer de cotiser à 
l'assurance. volontaire, ont la facullé de cesser leurs versements à 
ce dernier titre; les périodes durant lesquelles les cotisations ont 
été acquitlées continuent à entrer en compte pour l'ouverture du 
droit à une pension de vieillesse et pour le caleul de cette pension 
ainsi qu'il résulte de l’article 104 du décret du: 29 décembre 1945 
portant règlement d'administration publique. 








514, — M. Maurice Coutrot expose à M. le ministre du travail le 
cas d'un salarié sans emploi âgé de soixante-douze ans, marié, 
litulaire d'une pension de vieillesse d’un montant annuel de moins 
de 15.000 francs, qui se voit refuser le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité du fait qu'il a perçu, 
dans l’année précédente, un salaire de 481.000 frames. La caisse 
régionale d'assurance vieillesse, dans sa notification de rejet, invite 
l'intéressé à présenter une nouvelle demande d'allocation supplé- 
mentaire après une première période de douze mois. Dans ces 
conditions, deux vieillards devront vivre pendant un an avec 
1250 francs par mois! Dans l'esprit du législateur, le plafond de 
ressources fixé à 238.000 francs ne devait pas avoir pour eflet de 
reporler à une année le bénéfice de l'allocation, Il lui demande 
instamment de modilier d'urgence par voie rég'ementaire les textes 
en vigueur afin que soient prises en considéralion, pour l’attribu- 
lion de l'allocation supplémentaire, les ressources dont bénéficient 
les personnes âgées au moment de leur demande, (Question du 
11 décembre 1959.) 


Réponse. — Les services du ministère du travail procèdent actuel- 
lement à des études en vue d'apporter, notamment sur: le point 
signalé par l'honorable parlementaire, toules amélioralions à la 
réglementalion. applicable en l'occurrence. 


523. — M, Etienne Dailly rannelle à M. le ministre du travail que 
la loi du %) juin 19% instituant un londs national de solidarité a 
prévu, en Son article 3, la mise en place d’un organisme appelé 
comité national de la vieillesse de France, aux travaux duquel 
devaient participer les divers organismes d'assurance vieillesse, les 
représentants du corps médical spécialisés dans l'étude des ques- 
ons de gérontologie, des démographes, ainsi que les représentants 
des diverses organisations familiales, syndicales et d'action sociale 
en faveur de la vieillesse, Un décret en date du 5 décembre 1956 
précisait, en outre, les organisations habilitées à désigner des 
représentants au sein de ce comilé I expose que le comité national 
de la vieillesse de France, qui aurait permis une étude sérieuse 
des prolfièmes posés par la vieillesse, ne s’est jamais réuni. I lui 
demande si un texte législatif a mis fin à san existence et, sinon, 
la date à laquelle il comple ie réunir. (Question du 11 décem- 
bre 1959.) 

Réponse, — T1 est précisé que l'article 3 de la loi du 30 juin 1956 
{article L. 711 du code de la sécurité sociale) a prévu l'institution 
du comité nationa! de la vieillesse de France auprès du ministre 
chargé des affaires sociales. Dn fait de la suppression du ministère 
dés affaires sociales," les attributions incomban( à ce'dernier, notäm- 
ment à l'égard du fonds national de solidarité, "ont été partagées 
entre le ministre du travail'et dé la sécurité snciate et le mimstre 
de la santé publique et de Va population par déeret no 36-195 ‘du 
18 avril 195%. Or, précisément, "l'application de Particle L.' 714 qui 
concerne le comité national de la vieillesse de France est du 
ressort du ministre de la santé publique et de la population: il est 
seur compélent désormais pour assurer le fonctionnement de ce 
comité. . 


TRAYAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


414, — M. Jean Deguise demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les raisons pour lesquelles aucun travail 
d'aménazement n'a été fait depuis 19:50 sur la route nationale 
n° 32, au lieudit Côte de Verberie, à 15 kilomètres au Sud de 
Compiègne, dans le département de l'Oise, Il signale que ce pas- 
sage est dangereux et particulièrement fréquenté. La route, taur- 
nant en de nombreux lacets, manque de largeur, de visibilité et 
accuse un profil datant de l’époque des diligences. Les bas-côtés 
sont en passe d'effondrement. Il lui demande s’il me serait pas 
possible de remédier rapidement à cette situation. (Question du 
29 octobre 1959.) 


Réponse. — L'aménagement de la R. N. 32 au lieudit Côte de 
Verberie avait été prévu au deuxième programme des travaux à 
exécuter au titre du fonds <pécial d'investissement routier; mais 
l'opération n’a pu être réalisée en raison des réductions suceces- 
sives qu'ont subies en 1957, 4958 et 1959 les ressources de te fonds. 
Il apparaît d'ailleurs actuellement, en raisoñ de l'augmentation 
croissante de la circulation, que l'aménagement envisagé serait 
insuffisant, et les servires des ponts et chaussées étudient nne 
déviation autour de Verlerie comportant la suppression d’un P. N. 
très gênant. Toutefois, en raison du retard accumulé au cours de 
ces dernières années dans l'exécution du programme du fonds 
routier, il n'est pas encore possible de préciser quand les travaux 
pourront être entrepris. 





437. — M. Paul Pelleray demande à M. le ministre des travaux 
publics et des si une piaque portant le nom du propriétaire 
est oblizatoire sur les remorques attachées à des tracteurs agricoles 
lorsque lesdites remorques sont munies du numéro d'immatriculation 
de l'exploitation. (Qdeslion du 3 novembre 1 ET hits 
Réponse. — Deux réglementations sont Pr 2 ee en lespèce 
D'une part, l'apposition de la plaque d'identité’ dite «plaque d 
tation » -est Nementée par les articles fer et Ar ep 
25 janvier 1956 pris ee l tion des et 
décret du 10 juillet 1954 portant règlement la police 


la circulation routière (code de la route). Cette plaque comporte 
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l'indication d’un numéro d'exploitation composé d’un nombre de 
un à cinq chiffres et du numéro indicatif du département pris dans 
le code officiel géographique. D'autre part, l’apposition de la marque 
d'identité relève des articles 19 et 20 de l'arrêté du 7 avril 19939 pris 
pen ae pere de l’article 103 du décret du 12 janvier 1939 il 

ka coordination dés transports ferroviaires et routiers. De ces textes 
il résulte qu'une remorque: altachée à un tracteur agricole doit com- 
porter, en plus de la « plique d'exploitation », l'indication à l'arrière, 
en caractères de 5 centimètres de hauteur au minimum, du nom 
(on de la raison sociale) et de l'adresse du propriétaire. Une étnde est 
actuellement entreprise pour modifier en la simplifiant la réglemen- 
tation concernant les marques distinctives et d'identité exigées des 
transporteurs publics et privés. 





506. — M. Pierre Métayer demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports si un candidat au permis de conduire 
A. B. C. D, peut se présenter avec des lentilles cornéennes; mi 
signale que ce mode de correction de la vue se répand de plus en 
lus et semble donner toute satisfaction aux utilisateurs; qu'il y a 
ieu de ne pas con'ondre verres de contact et lentilles cornéennes: 
que les premiers recouvrent la presque totalité de la parlie anté- 
rieure du globe oculaire et gênent considérablement de ce fait la 
circulation normale des larmes; qu'ils sont souvent très mal suppor- 
tés et ne peuvent être tolérés que qnelques heures; que par conire 
les lentilles cornéennes, dont le diamètre est Jégèrement inférieur 
à celui de Ja cornée, sont mobiles et isolées du globe par une mince 
couche de larmes et qu’elles peuvent être tolérées constamment. 
(Question du 7 décembre 1959.) C 


Réponse. — Après avis de la commission des incapacités physiques 
incompatibles avec la délivrance des permis de conduire, qui siège 
auprès de mon administration, la correction de l’acuité visuelle par 
verres de contact n’a pas été admise pour les candidats au permis 
de conduire. Cette interdiction es! stipulée dans la liste des incapa- 
cités physiques annexée à l'arrêté ministériel du 21 juillet 1951 
fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité 
des permis de conduire. Le cas de lentilles cornéennes pour la cor- 
rection de la vue ne se posait pas à l’époque, Mais je soumets 
cette question à l’examen de la commission en vue de compléter 
sur ce point, le cas échéant, la réglementation actuelle, 





526. — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports s’il ne pourrait envisager quelques-unes 
des mesures suivantes destinées à faciliter la circulation routière et 
à harmoniser la réglementation française avec celle de la plupart des 
pays d'Europe occidentale: 1° priorité de certaines grandes artères 
à l'intérieur des agglomérations à condition que cette priorité soit 
assortie d’une signalisation simple et efficace; 2° uniformisation de 
la vitesse maxima dans la traversée des agglomérations; 3° généra 
lisation du signal de fin de limitation ou d'interdiction: 4e signali 
salion continue des routes nationales normales et des routes natio 
nales à grande circulation par des panneaux de couleurs différentes 
suivant leur classement et comportant leur numéro officiel, de telle 
sorte que les usagers sachent, autrement que par les panneaux de 
croisement, la nature de la route sur laquelle ils circulent; 5° obli 
galion faite aux cyclistes de se signaler la nuit de facon plus 
efficace, par exemple par les cataphotes placés sur les pédales: 
Go application d’un système lumineux uniforme ‘sur les véhicules 
automobiles annonçant l'arrêt et les changements de direction. Ces 
diverses mesures n'étant suggérées qu'à titre indicatif et sans pre. 
judice de toutes celles que M. le ministre des travaux publics et des 
transports envisagerait dans l'intérêt des usagers de la route, (Ques: 
tion du 12 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° En application de la loi du 5 avril 1884, la police de 
la circulation appartient aux maires à l’intérieur des agglomérations 
Par conséquent, à l'intérieur des agglomérations ces derniers sont 
seuls compélents pour décider de l'opportunité de donner à cer 
taines grandes artères priorité sur les autres voies — priorité qui 
pourrait d’ailleurs être réalisée au moyen de la signalisation « stop » 
— et pour réglementer la vitesse: 20 l'uniformisation de la vitesse 
maxima autorisée à la traversée des agglomérations est actuellemeu! 
à l'étude, Elle soulève toutefois des problèmes délicats à résoudre 
en raison des pers attribués aux maires par la loi susvisée: 
20 les signaux de fin de limitation ou d'interdiction sont générale. 
ment mis en place sauf: a) dans le cas où le signal d'obligation 
correspondant indique la distance sur laquelle s'applique la pres 
cription en cause; b) dans le cas où, en aggloméralion, la prescrip 
tion est applicable dans tonte la traversée de l’agglomération. En 
pareil cas la fin de l'interdiction est matérialisée par les panneaux 
de localisation de l'agglomération Des instructions précises seront 
données aux services sur ce point particulier dans Ia nouvelle 
instruction sur la signalisation actuellement en préparation; 4° les 
cartouches de signaux, de direction et de lncalisation ainsi que les 
têtes des bornes sont actuellement de couleurs différentes selon la 
catégorie des routes en bordure desquelles ces signaux sont implan- 
tés ne nationales, chemins départementaux, communaux, fores- 
gr * Su hé pas a, de ae ge 2 ve Mu classées 

reulalion — qui peuvent auss en des chemins 
départementaux que des routes nationales — et les routes non clas 
sées à grande circulation. L'intérêt d’une telle distinction par une 
modification de la couleur des cartouches et des têtes de borne n’a 


échappé à mws services qui ont déjà envisagé cette possibilité, : 


pas 
mais aussi longtemps que les crédits affectés à l’entretien des routes 
n'auront pas été a 


cation, étant do l'importance des dépenses qu'elle entrainerail; 


ntés il ne pourra être procédé à cette modifi- 





5° sans être obligatoire la réflectorisation des pédales des cycles est 
prévue par l'arrêlé du 8 août 1956 qui précise que « outre le disposi- 
tif prévu aux alinéas ci-dessus, les cycles et cyclomoleurs peuvent 
comporter des dispositifs orange placés respectivement à l'avant et 


- à l'arrière de chaque pédale et, conformes à un type agréé... ». Quant 


au dispositif réfléchissant rouge dont doivent obligatoirement être 
pourvus tous les cycles il est d'efficacité identique à celui des véhi- 
cules automobiles puisque de même type « V »: 6° les divers types 
d'indicateurs de engement de direction qu'ils soient constilués 
de bras e'facables ou de feux clignotants étant bien compris par les 
usagers et d'une efficacité égale il n'y aurait pas d’intérêl à imposer 
leur uniformisation. Quant aux signaux de freinage (feux stop) il 
est observé que les divers modèles actuellement admis par Parli- 
cle 88 du code de la route sont utilisés également dans les pays 
étrangers et que les normes d'efficacité auxquelles ils doivent répon- 
dre sont équivalents, il paraît donc difficile d'imposer en France un 
type unique de signal, 





547. —M. Lucien Bernier expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que des arrètés pris par lui, après avis du 
ministre des finances et des affaires économiques, réserveraient aux 
navires francais le transport de certaines marchandises originaires 
des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Martinique, effectué entre les ports de ces départements et les 
ports d la France métropolitaine. 1] lui demande si de tels arrêtés 
ont été pris et pour quelles marchandises. (Question du 21 décem- 
bre 1959.) 


Réponse. — Les seules marchandises originaires de la Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Martinique dont le transport entre les ports 
de ces départements et les ports de la France métropolitaine est 
réservé aux navires francais sont le& bananes. Cette préférenre de 
pavillon en faveur de l'armement français résulle d’un décret du 
28 juin 1935, pris en application du décret-loi du 30 juin 1954, repris 
sous une aulre forme, pour les départements d'outre-mer, à l'ar- 
ticle 258 du code des douanes. 





556. — M. Œtienne Dailly ranpelle à M. le ministre des travaux 
publics et des transports la gêne considérable apportée à la circula- 
ion par l'usage, pourtant prohihé par l'article 83 du code de la 
route, d’ampoules blanches sur les véhicules. 11 lui rappelle égale- 
ment l'importance de plus en plus grande de la puissance des feux 
de position, feux clignotants, feux rouges arrière, etc., tant sur cer- 
taines voitures d'origine francaise que sur des voitures importées. 
Il en résulte souvent un éblouissement dont les conséquenres peu- 
vent être très graves, surtout lorsque la même source lumineuse 
sert à la fois de feu de posilion arrière et d'indicatif de ralentisse- 
ment ou d'indicatif de changement de direction. 11 lui rappelle enfin 
les dfficultés qu'il y a pour un conducteur à internréter les signes 
émis par un véhicule qui le précède, lorsque le signe correspondant 
au ralentissement et celui correépondant au changement de direc- 
tion sont par exemple, transmis par la même source lumineuse 
arrière et lorsque le conducteur dudit véhicule indique smultané- 
ment qu'il ralentit et qu'il veut tourner. Il lui expose, en outre, 
que de nombreuses voitures sont équipées de phares de recul qui, 
au lieu de s’allumer seulement lorsque le levier de vilesse est dans 
la posilion « marche arrière » et d'être à cet effet exclusivement 
commandés par ledit levier, sont au contraire commandés par un 
commulateur à main, ce qui permet à des automobilistes quelque- 
fois distraits, mais, hélas, le plus souvent vindicatifs, de les allu- 
mer à {out moment pour aveugler les conducteurs des véhicules 

ui les suivent. En canséquence., il lui demande: 1° à quelle date 
oit être enfin généralisé l'emploi obligatoire des ampoules jaunes 
prévues par l’article 83 du code de la roule: 2° quelles dispositions 
il compte prendre pour que la puissance des feux de position, des 
feux clignotants et des feux indicateurs de ralentissement, quel 
que «oit le véhicule, ne puisse plus éblouir les autres conducteurs; 
30 s’il compte prendre un nouveau texte d'application du code de 
la route en vue d'interdire systématiquement l'emploi d'une même 
source lumineuse pour l'indication de deux opérations différentes; 
4o de lui indiquer les mesures qu'il romple prendre pour rendre 
obligatoire la commande de phare de recul par le seul levier de 
vitesse dans sa position « marche arrière ». (Question du 2? décem- 
bre 1959.) 


Réponse. — Les différentes questions nosées par l'honorable parle- 
mentaire donnent lieu aux précisions suivantes: 10 l’emnloi d'am- 
poules jaunes dans les projecteurs de route et de croisement, pré- 
vues par les articles R. 83 et R. 81 du cade de la route, est obliga- 
loire pour tous les véhicules immatriculés en France depuis le 
fer janvier 1959, conformément aux dispositions de larrêté du 
3 novembre 19% Par contre, il a été impossible d'étendre aux voi- 
tures étrangères l'obligation d'être équipées de phares jaunes, car 
Ja convention sur la cireu!ation routière, signée à Genève le 19 sep- 
tembre 1949 et ratifié par la France le 4 novembre 1950, a admis 
concurremment l'emploi de la lumière blanche et de la lumière 
jeune: il n’est donc pas possible d'imposer aux véhicules étrangers 
circulant en France des conditiône plus rigoureuses que celles pré- 
vues par ladite convention. Par ailleurs, il y a lieu de noter, à ce 
sujet que la France est le ner 207 7 parmi les nations adhérentes 
à la convention susvisée. qui aît adopté l'emploi obligatoire de la 
lumière jaune. Toutefois, afin de pallier, dans la mesure du possible, 
les inconvénients résultant de la situation actuelle, mon départe- 
ment et celui de l'intérieur: se sont mis d'accord pour que les auto- 
mobilistes étrangers soient courtoisement invités, au moment de 
leur passage aux postes de contrôles frontaliers, à modifier, par 
teus moyens appropriés, les projecteurs de leurs véhicules afin de 
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leur faire émettre une lumière jaune; 2e les feux de posilion, les 
feux clignotants et les feux indiv“aleurs de ralentissement ne doi- 
vent pas être éblouissants pour les autres conducteurs, en applica- 
tion de arlicles R. 82 et R. 83 du code de la route et des disposi- 
tions de l'arrêté du 16 juillet 1954 relatif à l'éclairage et à la signa- 
lisalion des véhicules. Cependant, en application des mêmes textes, 
ces feux doivent étre visibles de nuit par temps clair, à une dis- 
tance de 150 mètres ou suffisants pour ailirer l'attention des autres 
usagers, mére en plein jour. Quoi qu'il en soil, la question de la 
puissance des feux roiges arrière et des signaux de freinage (feu- 
stop) fait actuellement l'objet d'études de la part de la commission 
de réception des tvpes de projecteurs et autres dispositifs d'équipe- 
ment pour automobiles siégeant au sein de l'administration des tra- 
vaux publics, 3e l'article R. S5 du code de la route prévoit que les 
signaux de freinage, s'ils sont rouges, peuvent être groupés ou 
incorporés aux feux rouges arrière; dans ce cas, teur intensilé lumi- 


neuse doit être supérieure à celle desdits feux rouges arrière. Cetle 


disposition a paru d isage, présenter certains inconvénients et, 
en particulier, un risque de confusion dans l'esprit des usagers. 
Elle est également examinée dans le cadre des travaux de la com- 
Inission de réception des tvpes de prujecteurs; 4e l'article 3% de 
l'arrêté du 16 juillet 194 précité stipule que les feux de marche 
arrière « doivent émetire une lumière orange, sous la forme d’un 
faisceau élalé et rabatllu vers le |, de façon à nf provoquer aucun 
éblouissement pour un conducteur venant de l'arrière ». 1} précise 


que « l'allumage de ces feux doi: s'effectuer au moyen d'un inter- 


rupleur spécial. En outre, si la puissance d’un feu est supérieure 
à 7 watts, l'allumage ne doit pouvoir étre réalisé que lorsque la 
boîle de vilesse est eur la combinaison correspondant à la marche 


arrière ». Comple lenu de ces prescriptions, il n'apparail pas que 
l'emploi intempestif des feux de marche arrière — emploi qui ne 
peut être réalisé que dans le seul cas où ces feux ont une très faible 
intensité puisée être une source de gène réelle pour les autres 


Usagers. 


570. — M. Etienne Gay expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports qu'il résulle des prescriptions du code de la route 
(art. R. 41) et de l'instruction générale sur la signalisation routière 

rt. 49 et 65) que les municipaliles sont dans l'obligation de signaler 
les artères où le stationnement alternatif (mois pair, côté pair...) 
est imposé par des panneaux placés dans ces diles artères, En outre, 
l'instruction sur la signalisation routière interdit (préambule ali- 
néa B) de la manière la plus formelle l'emploi des signaux d’autres 
types ou modèles que ceux qui sont définis par cette instruction 
« étant entendu que cette prescriplion s'applique à toutes les voi- 
ries », Ceci étant, il lui demande sj une municipalité a le droit -de 





procéder en sens inverse des prescriptions légales en signalant non 
pas les artères où le stationnement est alternatif mais au contraire 
celles où le stationnement se fait normalement des deux côtés et en 
y apposant des plaques portant la mention « Stationnement bilatéral 
autorisé » dont le modèle n'est pas prévu par l'instruction précitée ; 
des plaques placées à l’entrée de l'agglomération rappellent en outre 
la règle « mois pair, côté pair... ». Par ailleurs, dans la localité où 
il est ainsi procédé aucun règle générale ne permet de distinguer 
à priori les voies à stationnement unilatéral des autres, leur déter- 
minalion n'étant liée ni à la largeur de la chaussée ni au fait que la 
circulation y est ou non autorisée dans les deux sens. Il en résulte 
que dans la localité en questiun plusieurs centaines d’automobilistes 
trompés par la signalisalion ainsi réalisée sont chaque mois verba- 
lisés, (Question du 30 décembre 1959.) 

Reponse, — Il résulte effectivement des articles 49 et 55 (et non 
65) de l'instruction générale sur la signalisation routière que des 
panneaux doivent indiquer les voies où le stationnement est inter- 
dit ou réglementé. Le panneau utilisé à cette fin est le panneau 
B 6. >=i les termes « stationnement interdit» sont clairs par eux- 
mèmes, il ne parail pas inutile de préciser que les termes « station- 
nement réglementé » s'appliquent à toute exception faite à la règle 
géncrale. Celle-ci est, sauf indications contraires et exception faite 
des cas prévus par le code de la route, le stationnement bilatéral; 
it en résuile que le stationnement réglementé s'applique dans la 
plupart des cas aux voies où le stationnement est alternatif ou limité 
dans le temps. Mais dans certaines localités la circulation ou la 
largeur des voies impose au contraire que la règle générale soit 
le stationnement alternatif et pour éviter une trop grande profusion 
des panneaux dans les agglomérations, il est envisagé de prévoir 
dans la nouvelle instruction générale sur la signalisation routière 
actuellement en préparation, que les mesures de réglementation 
applicables à toute une agglomération — et en particulier le régime 
du stationnement — pourront être portées à la connaissance des 
usagers aux entrées de la ville et ne seront pas répétées à l'intérieur 
de l'agglomération Les panneaux placés à l'intérieur de l’agglomé- 
ration devant indiquer les règles particulières ZT à certaines 
voies, stipuleront donc, dans le cas considéré, les voies ou sections 
de voies où le stationnement est spécialement réglementé, par 
exemple bilaléral. Il reste qu'il s’agit de dispositions non encore 
définitivement arrêtées mais il apparaît difficile de faire grief à une 
municipalité d'appliquer d'ores et déjà des dispositions qui devien- 
dront prochainement réglementaires: bien que les panneaux qui 
devront être employés dans l’agglomération pour signaler les er 
tions à la règle générale n'aient pas encore été déterminés, il semble 
toutefois que l'utilisation du panneau B 6 avec indication « slalion- 
nement bilatéral autorisé » ou éventuellement du panneau C 5 ne 
soulève pas d'objection. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
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